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Par ici les euros | 


« Nous connaissons assez le capitalisme pour savoir qu'il n’y a pas de séparation entre le contrôle et la propriété. » 
Éditorial du Wall Street Journal (1.8.07), après le rachat du titre par le baron des médias Rupert Murdoch. 


couverture stimulante à Jean Lecanuet, alors ministre 

de la Justice du gouvernement Chirac /voir ci-dessous]. 
Rien d’exceptionnel alors : dans les années 1970, une dou- 
zaine de publications d’audience nationale cabossaient 
les puissants à coups de tatane, d’articles rédigés au gour- 
din et de dessins assassins. En plus des hebdomadaires 
satiriques, des canards « gauchistes » de toutes obédiences 
et des irrégulomadaires expérimentaux", un quotidien 
baptisé Libération voyait le jour en 1973 pour « donner la 
parole au peuple » et « lutter contre le journalisme couché », 
selon les termes de son manifeste. Libération achève son 
existence dans les bras du couple Édouard de Rothschild- 
Laurent Joffrin ; ses obsèques, organisées en septembre 
à Grenoble, ressemblaient aux assises de la police /lire 
p. 10-11]. Charlie Hebdo s’est transformé en illustré atlan- 
tiste. Son équipe ne manie plus les tatanes que pour cirer 
celles du patron, Philippe Val, lequel fait reluire de son 
côté celles de ses amis du Medef /lire p. 12-13]. 


CHARLIE HEBDO 


I y a trente et un ans, Charlie Hebdo consacrait une 








A COUPS DE 


TATANE 


Le Parti de la presse et de l’argent (PPA) a d’autres raisons 
de plastronner. Médias, exécutif, Parlement, Justice : il 
dirige la France. Ses affaires sont sous la bonne garde d’un 
chef de l’État lui-même avocat d’affaires. Et d’un gouver- 
nement qui compte dans ses rangs Jean-Louis Borloo 
(ministre de l'Écologie), avocat d’affaires ; Christine 
Lagarde (Économie), avocate d’affaires ; Éric Woerth 
(Budget), avocat d’affaires ; Jean-Pierre Jouyet (Affaires 
européennes), ancien avocat d’affaires. Quel métier le 
président du groupe UMP à l’Assemblée nationale exer- 
ce-t-il ? Avocat d’affaires. Devant les patrons rassemblés 
à l’université d’été du Medef - dont certains furent ses 
clients -, Nicolas Sarkozy a expliqué : « La pénalisation de 
notre droit des affaires est une grave erreur, je veux y mettre un 
terme. » Notre droit et « nos » affaires. « En ligne de mire, 
décryptent Les Échos : l'abus de biens sociaux, la présentation 
de comptes inexacts ou la distribution de dividendes fictif, les 
véritables bêtes noires des chefs d'entreprise » (7-8.9.07). 

Qu'ils proviennent de la droite décomplexée (UMP) ou 
de la droite complexée (PS), les gouvernants savent pou- 
voir compter sur l’obligeance du « quatrième pouvoir ». 
Comme en octobre 1995 (plan Juppé de « réforme » de la 
Sécurité sociale) et en 2003 (plan Fillon de « réforme » des 
retraites), les scribes du PPA ont entonné l’Hymne à la joie 
dès l’annonce de la privatisation de GDF et de la destruc- 
tion des régimes de retraites épargnés par les précédents 








gouvernements /lire p. 16-17]. La complaisance se mon- 
naye : pendant que 11 200 postes sont supprimés dans 
l'Éducation nationale, « la presse écrite fait l’objet d’un petit 
geste avec des crédits en hausse de 5,8 % » (Les Échos, 27,9.07). 
Ces largesses de la « Mamma » étatique n’ont pas indis- 
posé Claude Imbert, éditorialiste du Point, ni épouvanté 
Serge Dassault, qui peste contre l’impôt dans son Figaro 
mais ne dédaigne pas d’en récolter le fruit. 


« Rendez-nous l'histoire » 


« Puisque la liberté de la presse est un vain mot, choisissons la 
presse de la liberté », expliquait en 1970 Jean-Pierre Barou, 
l’un des fondateurs de Libération?. La presse de la liberté 
porte un nom : Le Plan B. Elle a un prix : rendre visite 
à votre marchand de journaux, vous abonner, vous réa- 
bonner. Notre publication n’est en effet financée que par 
ses lecteurs ; son capital est réparti à parts égales entre 
ses fondateurs ; la publicité y est hors la loi. Avec cette 
dixième livraison, ceux d’entre vous qui avaient souscrit 
à la fin 2005 pour permettre le lancement du Plan B sont 
appelés à renouveler leur engagement. 20 euros pour 
10 nouveaux numéros. L'effort n’est pas insurmontable, 
contrairement au dilemme qui soudain vous paralyse : 
faut-il achever la lecture de cet article ou bondir séance 
tenante sur votre chéquier et sur le bulletin de la page 
d’en face ? Quelle que soit l'issue de ce grand débat qui ne 
fera pas l’objet d’un sondage commenté sur France Info, 
les abonnés recevront avec le numéro de février 2008 le 
premier film de la Sardonie libre : José Bové ou le cirque 
médiatique. Ce documentaire montre comment la stratégie 





Valeur boursière des 
groupes de médias américains 
à la mi-2007 (sans tenir compte 
de NBC, propriété de General Electric) : 
555 milliards de dollars. 
- Nombre de pays dont le PIB dépassait 
555 milliards de dollars en 2006 : 16 sur 185. 
- Nom de l'association « altermondialiste » 
qui se demande encore « dans quelle mesure 
les médias sont des acteurs 
de la mondialisation libérale » : Attac. 
(Wall Street Journal, 1 et 2.8.07; 
résolution n° 9 pour l'assemblée générale 
d'octobre 2007 d'Attac.) 






















- Nombre de stock-options attribuées en 2006 
par le groupe LVMH : 1 789359. 

- Proportion des stock-options reçues 

par le seul patron de LVMH, Bernard Arnault : 
25,5 %. (Challenges, 13.9.07.) 


- Nombre de députés à l'Assemblée nationale : 
577: 

- Nombre de députés présents pour le vote 
du projet de loi sur le service minimum le 2 août 
2007 : 118. 


- Proportion de députés en service 
|| pour imposer aux salariés des transports 
|| un service minimum : 20 %. 
||\\| (Reuters, 2.8.07)) 


- Pourcentage du revenu national mexicain 
que représente la fortune du milliardaire 
Carlos Slim, première fortune mondiale 





médiatique adoptée par certains mouvements contesta- 
taires conduit à dénaturer leurs luttes en les persuadant 
qu’il est plus important de remporter la victoire dans les 
sommaires des journaux télévisés que dans la réalité, face 
aux gouvernements et au patronat. 

En attendant, Le Plan B mènera la bataille des idées à 
Blois, du 19 au 21 octobre. Comme chaque année à la 
même époque, la ville est envahie par une armée d’intel- 
lectuels à gages invités à pérorer lors des « Rendez-vous 
de l'Histoire » (lire Le Plan Bn° 5, décembre 2006). Les 
organisateurs ambitionnent cette fois de faire plancher 


Jacques Julliard, Franz-Olivier Giesbert, Catherine 


Nay, Etienne Mougeotte et tous leurs amis sur le thème 
« L'opinion. Information, rumeur, propagande ». Autant 
organiser un colloque sur la liberté avec des gardiens de 
prison ! Accompagnées de notre brillante vitrine univer- 
sitaire Acrimed (Action Critique Médias), les sections 
blésoise et tourangelle du Plan B organisent les « Rendez- 
nous l'Histoire ». Au programme : des projections, des 
discussions, des actions. Pour vous armer intellectuelle- 
ment contre les impostures intellectuelles et désarmer les 


imposteurs, venez nombreuxÿ. 


1 Après 1968, la « presse de la liberté » a vu naître Action, L'Enragé, 
L'Idiot international, Actuel, Les Cahiers de Mai, Tout !, Le torchon brûle, 
sans compter les journaux liés à des organisations politiques tels que 
La Cause du peuple-J'accuse, L'Humanité rouge, Lutte ouvrière, Rouge, etc. 
2 Jean-Pierre Barou, Luttes actuelles. De la liberté de la presse à la presse 
de la liberté, Bruxelles, La Taupe, 1970. 

3 Renseignements sur notre site Internet (www.leplanb.org), ou à 
l'adresse électronique <rdn-h@no-log.org> ou encore par la poste : 
écrire au Plan B, Direction de la propagande, 10, rue de la Tuilerie, 
41350, Huisseau-sur-Cosson. 



















(60 milliards de dollars) : 7 %. 
- Pourcentage du revenu national américain 
que représentait la fortune 

de John D. Rockefeller au faîte \ 
de sa puissance : 2,5 %. 

(Wall Street Journal, 4.8.07.) 


-— Nombre d'invités politiques reçus dans 

les émissions matinales de France Inter, RTL, 
Europe 1 et RMC entre le 6 septembre 2006 

et le 21 septembre 2007 : 792. 

- Parmi eux, proportion de partisans du « oui » 
au référendum sur la Constitution européenne : 
78,28 %. 

(Institut statistique sardon.) 


- Fortune totale des 17 candidats à l'élection 
présidentielle américaine : 

430 millions de dollars. 

- Rapport entre ce chiffre et la fortune du seul 
maire de New York, Michael Bloomberg, 
qui n'avait pas encore officialisé sa 
candidature en septembre : 1 sur 11. 
(Harper's Index, septembre 2007.) 


- Nombre de photos de Patrick Bruel 
dans le numéro de Version Fémina 
(22.9.07) 
dont Patrick 
Bruel est le 
rédacteur en 
chef invité : 32. 
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n 1981, le Parti socialiste 
s'empare du pouvoir en 
revendiquant « l’idée tou- 


jours neuve d’une société sans classes" ». Quatre ans plus tard, 
des affidés de Mitterrand lancent Globe, le mensuel de la 
gauche caviar. Son directeur ? Georges-Marc Benamou. 
Grâce à l’argent du milliardaire Pierre Bergé, PDG 
d’Yves Saint Laurent, ce magazine se bat pour « voir Les 
intellectuels et les stars du show-biz se rassembler sous le signe 
de la fête, et mobiliser la jeunesse contre la montée du racisme » 
(Globe n° 33, décembre-janvier 1988). Quinze ans plus 
tôt, les vedettes et la jeunesse s’étaient mobilisées pour 
une extrême gauche (la Gauche prolératienne) qui mélait 
antiracisme et lutte des classes. L’antiracisme mondain 
des années 1980 sera l’idéologie de substitution d’une 
« gauche » qui renonce à la transformation sociale. La 
fête, c’est celle des grands concerts de SOS Racisme (créé 
en 1984, un an avant Globe), officine socialiste lancée par 
Jacques Attali et Julien Dray. Son porte-parole, Harlem 
Désir, collabore d’ailleurs au journal et pose même en 
couverture aux côtés d’Isabelle Adjani en octobre 1986. 


Globe défend la « diversité » mais aussi la consommation 
(«Les in et les out de l’été - Partir moderne », Globen° 19, 
juillet-août 1987). Le mensuel de Benamou n'hésite pas 
non plus à gourmander « /a gauche fesses-serrées », histoire 
de mieux faire l’« éloge de la gauche sans complexe ». « Faire 
de la misère une vertu, de la pauvreté un sacerdoce, commente 
Globe, ce sont là de vieilles habitudes que l'on substitue volon- 
tiers aux valeurs humanistes et sociales. Au bout de cette quête 
de pureté, il y aura toujours un Pol Pot pour extirper la corrup- 
tion en sapant ses bases. Le discours de l’intégrisme de gauche 
ne se renouvelle guère !|...] À chacun son lieu d’enracinement, 
la terre pour Pétain, l’usine ou la mine pour les ayatollahs 
ouvriéristes, l'essentiel étant de tordre le discours dans la tra- 
gédie et de faire triompher son idéologie par l’intimidation 
et la culpabilité » (Globe n° 33, décembre-janvier 1988). 
Philippe Val, plagiaire ! 


Esprit de finesse 


Globe s’affiche à l'avant-garde. Après la presse « gau- 
chiste » des années 1960, mais avant Zéchnikart, le journal 
se repaît de porno chic (« Sexy mais pas salopes ! Elles 
témoignent », Globe n° 30). Après Le Nouvel Observateur, 
mais avant Les Inrockuptibles, Globe mobilise des « intel- 
ligents » et des vedettes de la « culture jeunes » (Patrice 
Chéreau, Marguerite Duras, Lio ou Renaud), cette 
fois pour dire « Ne nous quitte pas » à Mitterrand, lequel 
minaude avant de se représenter en 1988 (Globe n° 23, 
décembre 1987). 

Dans ce même numéro, Georges-Marc Benamou rap- 
pelle que son magazine se veut « rebelle à ce clivage gau- 
che-droite trop facile » et s'engage pour le « président de la 
modernité », un homme « sans [qui] a fin de siècle promet 
d'être frileuse ». L’'obséquiosité mitterrandolâtre des édito- 
riaux du magazine le dispute à la servilité des portraits à la 
gloire de Pierre Bergé écrits par Patrick Thévenon (n° 22 
de novembre 1987) ou d’Alain Minc par Jorge Semprun, 
qui flagorne l’« esprit de finesse et de géométrie, de doute métho- 
dique et de fulgurante capacité de synthèse » du plagiaire Minc 
(Globe n° 23, décembre 1987). Lequel, à l'instar du publi- 
citaire bronzé Jacques Séguéla et du futurologue rachiti- 
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que Alexandre Adler, collaborent au magazine. Tous sont 
aujourd’hui des groupies de Sarkozy. 


Pendant le deuxième septennat de Mitterrand, Globe 
devient un bulletin de cour. Benamou défend tous les 
choix de l’homme dont il deviendra le biographe et le 
confident, et qu’il désignera comme le « dernier roi de 
France ». Mitterrand laisse faire, déplorant seulement 
les « questions de primate? » de Benamou. Partisan de la 
guerre du Golfe en 1990-1991, Georges-Marc assaisonne 
ses fulminations contre les « saddamites » de sentences 
historiques pré-philippevaliennes : « Quel étrange mel- 
ting-pot de l'extrême droite à l'extrême gauche ! Cela rappelle 
quelque chose : le pacifisme de l’avant-guerre, à la fin des années 
trente, où droite et gauche se trouvaient mélées » (Globe n° 50, 
septembre 1990). 


Sus aux « saddamites » ! 


Va-t-en-guerre avec le sang des autres, le mensuel se 
montre suffisamment « ouvert » et « complexe » pour 
soutenir les politiques de la droite quand celle-ci revient 
aux affaires en mars 1986. Ainsi, en juin de cette même 
année, Globe applaudit la privatisation de TF1 annoncée 
par François Léotard, qui sonne le glas de la « religion du 
service public » ; en juillet, le magazine assène en couver- 
ture que « Le privé, c’est pas si con ». 

L'édition de mars avait pourtant publié un manifeste, signé 
par BHL, qui listait les mesures formant « l’infranchissable 
limite au-delà de laquelle c’est notre culture démocratique qui se 
verrait entamée ». Ÿ figurait « la remise en cause du principe de 
service public, de radio et de télévision ». Comment expliquer 
ce revirement ? Lagardère, candidat à l’acquisition de la 
chaîne publique, avait sifflé la fin de la récréation et exigé 
de ses caudataires (dont BHL, directeur de collection chez 
Grasset) qu’ils revoient leurs positions. Ce que Lévy, son 
boy Benamou et Globe à sa suite s'empressèrent de faire“. 
Au regard des sommes englouties, les ventes de Globe 


Le bromure de la pensée 


Pour présenter le numéro double du 24 décembre 1997- 
que L'Événement du jeudi consacre aux «98 raisons 
d'être optimiste», le directeur de l'hebdomadaire 
Georges-Marc Benamou, explique : « Les blocages 

au sommet de notre Etat, trop colbertiste et bien 
inadapté, sont devenus si flagrants que s'organisent 
autrement les idées et les êtres qui font une société 
civile vivante. Des clubs de chercheurs à ces jeunes 
entrepreneurs audacieux qu'on croise un peu partout, 
de ces internautes hyper-inventifs à ce million de 
bénévoles, une France réelle s'est mise en mouvement.» 
Ce mouvement qui fait rêver Benamou subit un coup 
d'arrêt avec l'éclatement de la bulle Internet, en 2001. 
Maïs, en cette fin d'année 1997, Globe s'enthousiasme 
car il est désormais possible de «ne plus être seul grâce 
au téléphone portable » (20° raison d'être optimiste) 

ou parce que l'on pourra enfin « s'évader au-delà du 
réel sur Internet » (19° raison). Branché mais spirituel, 
l'hebdo se réjouit : «On a vu, avec la visite du pape en 
France ou la mort de Diana, des mouvements d'émotion 
collective » (6° raison). Finalement, en 1998, dans 

une société enfin libérée, alors que «l'euro séduit les 
Européens » (73° raison), on va pouvoir « prendre des 
risques et être créatif » (14° raison d'être optimiste). De 
raisons d'être optimiste, il n'en manquait qu'une : un an 
et demi plus tard, l'hebdomadaire coulaïit. 


Quand la serpillière de BHL 


Au milieu des années 1980, Mitterrand cherche un histrion pour mettre en scène son virage 
libéral. Le doigt sur la couture du pantalon, Georges-Marc Benamou fait un pas en avant. 
Dans les années 1990, BHL, Kouchner et le PS font pleuvoir les bombes humanitaires 

de Bagdad à Belgrade. Ils cherchent un attaché de presse. « Présent ! » hurle Benamou. 

En 2007, les mêmes rallient Sarkozy. Lequel cherche un « conseiller » pour la culture 

et l'audiovisuel. « Moi, chef ! » supplie Benamou. Le Plan B retrace ce parcours de vingt ans 
marqué par la grandeur... 


NE NOUS 
QUITTE PAS 





étaient catastrophiques (45 000 exemplaires par mois). 
Le magazine ne survivait que grâce à l’argent de Pierre 
Bergé. Mais Benamou savait aussi - déjà — faire jouer ses 
relations, alors « de gauche », pour profiter des largesses 
des dirigeants du groupe Elf. Comme l’a résumé L'Express 
(10.4.03) : « En mars 1992, [...] sur ordre de l’ex-bras droit de 
Le Floch| Alfred Sirven], Elf octroie 20 millions de francs, sous 
la forme d’un prêt participatif, à la société éditrice de Globe 
hebdo”, e journal branché de la nomenklatura mitterrandienne, 


L'art 








cire les parquets de l'Élysée 


dirigé par Georges-Marc Benamou. Mais, malgré l'argent injecté, 

Le journal, qui voit Le jour en février 1993, périclite. À la fin de 
1993, Georges-Marc Benamou frappe de nouveau à la porte d'Elf 
en solliçitant une rallonge de 20 millions de francs auprès du suc- 

cesseur de Le Floch-Prigent, Philippe Jaffré. Lequel refuse tout net. 

Finalement, en juillet 1994, Globe hebdo cesse de paraître. » 


La Commune de Saint-Germain-des-Prés 


Coïncidence historique ? En 1997, année de l’arrivée au 
pouvoir de la « gauche plurielle », Georges-Marc Benamou 
reprend du service. Jean-Luc Lagardère l’a choisi (sur le 
conseil de Bernard-Henri Lévy, ami intime de l'industriel 
depuis 1981) pour reprendre les rênes de L'Événement du 
jeudi (rebaptisé L'Événement en 1998). Alors que le gouver- 
nement de Lionel Jospin modernise l’économie française 
à coups de privatisations et de stock-options, Benamou 
met en demeure le gouvernement : « Social-libéralisme 
contre loi des 35 heures, il va bien falloir que la gauche Jospin 
sorte de cette contradiction. » Lui penche pour la première 
option, « qui semble, au nom du bon sens, la meilleure voie pour 
renouer avec la croissance et l'emploi » (L'Événement, 20.5.99). 


Pierre Bergé n’aime 
plus Benamou 


Ancien mécène de Globe, magazine lancé et coulé 
par George-Marc Benamou, le milliardaire «de 
gauche » Pierre Bergé ne ménage pas son ancien 
ami : «Je suis fâché avec lui parce que c'est un 
traître. » Et tandis que le magazine Médias (n°14, 
automne 2007) tente de détourner son attention 

sur un autre sujet, Bergé insiste : « Pour revenir sur 
Benamou, je l'ai eu au téléphone dernièrement : il 
voulait discuter de Pink TV. mais je n'ai pas voulu lui 
parler et j'ai raccroché. » Ne lâchant pas sa proie, 

il l'anéantit : « L'adjoint à la culture de la mairie de 
Paris et le conseiller culturel, Georges-Marc Benamou, 
ont en commun de n'avoir jamais mis les pieds dans 
un théâtre, dans un concert, dans une exposition, 
dans rien ! Bref, une absence totale de culture !» 


Antiraciste sous Mitterrand, Benamou est donc devenu 
« libéral-libertaire » sous Jospin (une ligne qu’il revendique 
pour son magazine dans Libération, le 1° juin 1999). Son 
héros n’est plus Harlem Désir, mais Daniel Cohn-Bendit 
(devenu lui-même centriste) : « En introduisant son libé- 
ral-libertarisme, son anti-étatisme, son réformisme économique, 
Cohn-Bendit fendille le bloc des certitudes de la gauche social- 
démocrate et frileuse |...]. Dany l’irresponsable est le candi- 
dat de la vie et de la provoc. Le débat français, aujourd’hui si 
morne, ne peut faire l'économie de son talent et de sa jeunesseS » 
(L'Événement du jeudi, éditorial du 26.11.98). 


Le goût des euros et des cacahouètes 


Ce style, d’une médiocrité malodorante — « Ce livre est une 
merde. Tout simplement », commente l’historien Pierre Vidal- 
Naquet à propos d’un ouvrage de Benamou’? -, précipite 
le naufrage de L'Événement, en 1999. Après Globe, c’est un 
autre fiasco piteux : en deux ans, le journal a perdu 16 % 
de ses lecteurs et plus de 3 millions d’eurosf. Toute honte 
bue, le torpilleur de journaux plastronne dans son dernier 
éditorial (le 7.10.99) : « Face à la France de la raison d’État, 
servie par tous les Papons du siècle, nous avons brandï celle de 
la Commune, des mutins de 1917 et de la Résistance. » Sous le 
règne de Benamou, les ventes ont dégringolé pour n’at- 
teindre que 120 000 exemplaires, souvent offerts. Au fil des 
renflouements, la part dans le capital d’Hachette-Matra- 
Lagardère, un marchand de canons qui adore les mutins 
de 1917, est passée de 23 % à 48 %, puis à 92 %. Lassé de 
cette coûteuse mascarade, le marchand de canons revend 
l'hebdomadaire mais reclasse son employé docile à Nice 
matin et à Europe 1. Quand Benamou quitte La Provence 
(groupe Lagardère) pour l'Élysée (groupes Lagardère et 
Bouygues), son ancien employeur triple les indemnités de 
départ de son ex- (et futur) scribe. 

L'ex-libertaire Benamou se proclame aujourd’hui « républi- 
cain de gauche » (Le Parisien, 21.5.07) et inspiré par Maurice 
Barrès° (France Culture, 1.8.07). Mais peu importent, au 
fond, les méandres sans rime ni raison du bénamoulisme : 
après Jacques Attali, Dominique Strauss-Kahn, Hubert 
Védrine, Jack Lang, Bernard Kouchner. la liste de ceux 


qui ont, comme Benamou, craché dans la soupe socialiste 
pour que Sarkozy puisse l’avaler ne cesse de s’allonger. À 
l'Élysée, l’ex-attaché de presse de BHL assure d’ailleurs 
« rester un homme de gauche » (Le Parisien, 21.5.07). 


Depuis sa nomination au poste de conseiller du chef de 
l’État, Benamou mène grand train et multiplie ses frasques 
inspirées par les communards. En juillet dernier, il a fait 
intervenir Sarkozy auprès de la mairie UMP d’Aix-en- 
Provence pour être l'invité tous frais payés du festival lyri- 
que"°. Un mois plus tôt, le 6 juin 2007, au bar d’un grand 
hôtel parisien, il jetait un ramequin de cacahouètes sur 
un employé dont le service l’avait mécontenté. Résultat : 
c’est la victime qui est sanctionnée par une mise à pied de 
cinq jours après une intervention de l'Élysée. Enfin, les 
idéaux de justice de Benamou l’ont emporté. 





1 Parti socialiste, Projet socialiste : pour la France des années 80, Club 
socialiste du livre, Paris, 1980, p. 9. 

2 Pierre Favier et Michel Martin-Roland, La Décennie Mitterrand. 
IV - Les déchirements, Seuil, 1999, p. 626. 

3 François Cusset, La Décennie, le grand cauchemar des années 1980, La 
Découverte, 2006, p. 336. 

4 Philippe Cohen détaille cet épisode dans BHL, une biographie 
Fayard, 2005, p. 155-156. 

5 NDLR : Globe devient hebdomadaire en 1993. 

6 Toujours inspiré, Laurent Joffrin a cru judicieux d’organiser 
une confrontation entre Cohn-Bendit et Benamou sur le thème 
«Liquider 68 ?» lors du forum organisé à Grenoble les 14, 15 et 16 
septembre 2007. Elle a naturellement tourné à la farce. 

7 Marianne, 3.11.03. 

8 Olivier Toscer, Argent public, fortunes privées, histoire secrète du favo- 
ritisme d'État, Gallimard, «Folio», 2003, p- 288. 

9 Écrivain et homme politique nationaliste (1862-1923), belliciste 
et anti-dreyfusard. 

10 Ce n’est pas la première fois que Benamou confond intérêt de la 
France et intérêt de Benamou. Le 23 avril, avant même la victoire 
de Sarkozy, Patrick de Carolis, président de France Télévisions, 
recevait un courrier électronique de Claude Guéant, directeur de 
campagne du candidat UMP, intercédant en faveur de l’essayiste : 
« Cher Monsieur le Président, J'ai récemment évoqué auprès de vous les 
inquiétudes de Georges-Marc Benamou, qui produit une émission sur 
France 3 qui s'appelle “La France en chansons”. Il souhaiterait être rassuré 
sur l'avenir de cette production. Je vous remercie de bien vouloir me tenir 
informé » (Le Canard enchaîné, 24.4.07). 





contre le 


Dramaturge engagée, romancière de gauche tendance Strauss-Kahn, Yasmina Reza a raconté la campagne présidentielle de Nicolas Sarkozy 
dans son livre L’aube le soir ou la nuit (Flammarion). Après Philippe Sollers déposant la littérature aux pieds de Balladur et du pape au milieu 
des années 1990, voici un nouveau témoignage de l'indépendance des belles-lettres. 








Photos : Le Nouvel Observateur (23.8.07) et Le Figaro magazine (25.8.07). 
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Pédophilie : que risquent réellement 
les enfants de Roubaix ? 


L'agression sexuelle d'un marmot de Roubaix pendant l'été a bouleversé les médias. 
L'agression économique infligée chaque jour à des milliers d'autres enfants de cette même 
ville les attendrit beaucoup moins. 


‘enlèvement d’un garçon de 5 ans 
par un « détraqué sexuel récidiviste » 
à Roubaix, le 16 août dernier, et 
les deux semaines d’intense pilonnage 
médiatique qui ont suivi (Lire encadré), 
ont attisé la crainte du pédophile rôdant 
au coin de la rue. « Enfance en danger ! » 
gronde la presse en désignant le croque- 
mitaine armé de bonbons. À Roubaix, 
des milliers d’enfants sont effectivement 
menacés : non par le voisin pédophile, 
mais par les conditions de vie dégradées 
des parents. Pour s’en apercevoir, il suf- 
fit d’aller traîner du côté des quartiers de 
l’Alma, du Pile ou de l’Épeule. Mais à quoi 
bon ? La perversion du système écono- 
mique est moins vendeuse que celle d’un 
« dépravé ». 
Flexibilité accrue, horaires décalés, inté- 
rim en pagaille, jours fériés à l’usine : la 
casse du Code du travail opérée ces der- 
nières années brutalise les familles. « Zous 
les matins, je réveille mon garçon et ma fille 
depuis ma chaîne de travail, raconte Sabine, 
ouvrière dans la vente par correspon- 
dance (VPC) à La Redoute. /{s sont en CM2 
et en sixième. Je leur téléphone vers 7 heures de 
mon portable. Mais je ne suis pas tranquille. 
Plusieurs fois, ils se sont rendormis et ne sont 
pas allés à l’école. Après il faut que j'écrive 
un mot d’excuse, que je m'explique avec leurs 
professeurs, et souvent ils ne comprennent pas. 
Je vis seule, c'est pas facile d’être au boulot, 
de subir les cadences et en plus de penser à ses 
petits. » La flexibilisation amorcée il y a 
neuf ans avec les 35 heures a plombé la 
vie du personnel. « Avant les 35 heures, il y 
avait une petite centaine de modèles d'horaires 
à La Redoute. Aujourd’hui, il y en a plus de 
2000. Après les 35 heures, on a dü s'adapter 


encore plus à l’entreprise. Il a fallu opti- 
miser les postes, comme ils disent », expli- 
que Maria, déléguée SUD VPC-La 
Redoute. Au bout de la chaîne, les 
enfants s’habituent dès le berceau à 
travailler plus pour dormir moins : 
« Tous les matins, j'emmène mes enfants à 
l’école en Belgique, confie Laurence. La 
halte-garderie commence là-bas à 6 h 30. 
Ça fait que je les lève tous Les jours à 5 h 45 
depuis qu'ils ont l’âge de 2 ans. Pour des 
petits bouts, ça fait tôt. » 


Détournements de mineurs 


Autre lieu, mêmes conséquences. 
Chez MacoPharma, propriété de la 
deuxième fortune de France, Gérard 
Mulliez, les horaires font le tour du 
cadran. Pour les 1 000 ouvrières de 
cette entreprise spécialisée dans 
la fabrication de poches de perfu- 
sion pour les hôpitaux, l’implacable 
routine des « 2x8 » est un « privilège » 
depuis longtemps aboli. « En 2001, grâce 
aux 35 heures, la direction a mis en place des 
équipes de nuit, explique Angélique, délé- 
guée CGT. La loi leur permettait de ne payer 
ces heures que 13 % de plus, au lieu de 25 % 
auparavant. Environ 200 filles ont accepté 
pour économiser la nounou et la cantine. » 
Résultat : « Elles se sont mises à travailler 
de 22 heures à 5 heures. De retour à la mai- 
son, elles enchaïnent avec le ménage avant de 
réveiller les enfants à 7 h 30 et de les prépa- 
rer pour l'école. Là, elles dorment de 9 heures 
jusqu'à 11 h 30 puis récupèrent les gamins 
pour le déjeuner. Même topo l'après-midi, avec 
trois petites heures de sieste avant le retour de 
l’école. Les conséquences sont terribles pour la 
vie de famille et pour les gosses. Les filles sont 


Enis et l’érection médiatique 


Dans les heures creuses du mois d'août, quand une affaire de pédophilie tombe toute 
chaude sur le fil de dépêches, c'est l'euphorie chez les journalistes. Dressés depuis 
l'affaire Dutroux à tirer à la ligne le moindre tripotage de gamin, ils se précipitent à 
Roubaix le 16 août, alléchés par l'enlèvement d'un enfant de 5 ans, Enis. Chaque jour 
jusqu'au 21 août, ce fait divers et l'inévitable polémique qu'il soulève sur le traitement 
des délinquants sexuels font l'ouverture de tous les JT des trois chaînes nationales 
(TF1, France 2, France 3). En un peu moins de trois semaines, l'« événement » donne 
lieu à 97 articles et 21 brèves dans les quatre quotidiens nationaux (Le Monde, 
Libération, Le Figaro et Aujourd'hui-Le Parisien). La découverte inespérée d'une 
plaquette de Viagra dans les poches du pédophile Francis Evrard va pimenter le 
feuilleton de titres torrides : « Qui a donné du Viagra au pédophile ? » (Le Parisien du 
19 août) ; « Du Viagra pour le violeur » (La Montagne du 19) ; « Viol sur ordonnance » 
(France soir du 22) ; « L'incroyable ordonnance au pédophile » (La Nouvelle République 
du Centre Ouest du 21). Tandis que Le Figaro crie haro à la Une sur « Une centaine de 
prédateurs sexuels libérés chaque année » (23 août), Libération fustige vertueusement 
« la stratégie de l'émotion » de Sarkozy - parole d'expert venant d'un quotidien qui 

a consacré 18 articles à cette affaire, dont un portrait en dernière page du père de 
l'enfant violenté. Avec 21 articles au compteur, Le Monde est mieux placé encore pour 
dénoncer « L'Etat d'émotion » (22 août) et moraliser sur «ces faits divers dramatiques 
qui marquent l'opinion, suscitent l'émotion, soulèvent l'indignation ». 

Un an plus tôt, le 20 août 2006, à Roubaix, la mort de six mal-logés (dont deux enfants) 
brûlés dans l'incendie d'un immeuble délabré avait nettement moins « marqué 
l'opinion, suscité l'émotion, soulevé l'indignation ». Les quatre grands quotidiens 
nationaux n'avaient consacré que 11 articles et 4 brèves à ce drame - neuf fois moins 
que pour l'affaire Enis. À leur décharge, le marchand de sommeil qui logeaïit les 


victimes n'était pas pédophile. 
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Ou qu'on passe chez 


Julien Courbet. 


médias à la fermeture de l'usine, faut 


qu'on kidnappe et qu'on viole un gamin. || 


Colloghan 


nerveuses, elles s'engueulent avec leur mec, elles 
divorcent. Au final, ce sont les enfants qui mor- 
flent.» Depuis, MacoPharma a été rebapti- 
sée « Germinal » par son personnel. 
Cette insécurité est devenue la règle à 
Roubaix, où le salariat se concentre dans 
des fonctions sous-payées et mal proté- 
gées. En 1999, sur une population active 
de 180 000 personnes (bassin d'emplois de 
Roubaix-Tourcoing), 36 000 travailleurs 
occupaient un poste d’ouvrier non qua- 
lifié ou d’employé d’entreprise : centres 
d’appels téléphoniques, services à la per- 
sonne, distribution, gardiennage, restau- 
ration, transports routiers, etc. 

Astreintes à un salaire qui dépasse rare- 
ment les 1 000 euros par mois, Maria, 
Sabine, Laurence et Angélique s’estiment 


Moi j'dis : Si on veut intéresser les vil 








Raymond Barre a voulu 


néanmoins chanceuses. Selon les chiffres 
officiels, près de 15 % de la population 
active de Roubaix est au chômage, avec 
des pics à 30 % dans certains secteurs. 
L'emploi dans le textile, qui a fait la for- 
tune de dynasties comme les Mulliez, s’est 
effondré : de 54 000 postes en 1973 à 8 000 
en 2000 et à presque rien aujourd’hui. Ici, 
le taux d’allocataires du RMI est deux fois 
plus élevé que dans le reste du pays, etun 
tiers de la population « bénéficie » 
de la couverture maladie universelle 
(CMU). Dans certains quartiers (Pile, 
Épeule, Alma, Fosse-aux-Chênes, 
Trois-Ponts), près d’un habitant sur 
deux protège ses enfants à l’aide de 
ce filet au rabais. « De plus en plus de 
médecins refusent de les soigner sous pré- 
texte qu'ils sont au RMI et à la CMU», 
dénonce Julien, éducateur syndiqué 
SUD dans une des plus grosses asso- 
ciations sociales du Nord. 

Dans la ville des pavés et des « détra- 
qués », 62 % des habitants sont locatai- 
res (contre 45 % à l’échelon national) 
et 40 % des logements sont classés 
« social ». Mieux vaut ne pas trop 
pinailler sur le confort : environ un 
HLM sur dix est considéré comme 
insalubre par la mairie et dangereux 
pour la santé des occupants. Du coup, 
les enfants se gavent plus souvent de 
peinture au plomb que des friandises 
d’un pervers pépère. 

Malgré cela, 75 % des demandes de 
logement social restent insatisfaites. Les 
propriétaires privés en profitent pour 
entasser les familles dans des taudis. 
Élevés comme des poulets en batterie, les 
petits Roubaisiens peuvent toujours aller 
prendre l’air dans les nombreuses friches 
industrielles qui égaient la ville. En août, 
alors que la presse faisait son miel de « l’af- 
faire Enis », un jeune de 15 ans est passé 
à travers le toit du Peignage de la Tossée, 
fermé en 2004. De famille très pauvre, il 
jouait les monte-en-l’air pour récupérer 
du zinc et se faire un peu d’argent. Il est 
mort dans l’indifférence médiatique la 
plus totale. 
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Tous les cirques du monde nous l'envient 


Les cent jours de Laurent Joffrin 


Cet été, le PDG de Libération a asséné des vérités définitives sur la fessée, l'énergie nucléaire, le cannabis, la natation, 
les OGM, les spam, les sans-papiers, l'histoire, la finance, les Etats-Unis, Cécilia Sarkozy, la fonte des calottes glaciaires, 


la tauromachie… 


[ J: soir de juin, accoudé au hublot qui orne la 
grande salle de Libération, Laurent Joffrin songé 
aux années 1980. Années bénies où la publi- 

cité coulait à flots ; où Serge July déclinait la « marque 

Libération » sur tous les supports ; où un jeune barbichu 

nommé Laurent Joffrin aiguisait ses dents de lait. À pré- 

sent PDG d’un quotidien dont chacun pense qu’il ne pas- 
sera pas l’hiver sans une nouvelle perfusion des banques, 

Joffrin se laisse gagner par la mélancolie. Renaud Dély, 

son fils spirituel, abandonne son papa pour un gros salaire 

au Parisien. « L'ingrat ! », peste Joffrin à voix haute dans les 
locaux qu’il croit déserts. En ces instants graves — géné- 
ralement arrosés d’une petite liqueur -, l’auteur des cala- 
miteuses Batailles de Napoléon (Seuil, 2000), s’identifiant 

à son héros exilé sur l’île d’Elbe, glisse une main sur son 

estomac et bredouille : « J’enrage qu’il m’échût/d’avoir 

longtemps couvé/sous mes fesses barbichues/ce félon, ce 
benêt. » Mais, la poésie n’a qu’un temps, et Joffrin s’inter- 
roge : que faire pour éviter la banqueroute ? 


Marketing du moi 

Ou plutôt : que faire de plus ? Ne donne-t-il pas la répli- 
que sur France Info au directeur mégalomane du Figaro, 
Nicolas Beytout ? N’a-t-il pas confirmé aux annonceurs 
qu’à Libération « c'est fini, il n'y a plus d'autogestion" » ? Las, 
enrage Joffrin en avalant un double scotch sans glaçons, 
« le marché publicitaire n'a pas encore enregistré cette améliora- 
tion de l’image » et conserve celle « de l'ancien Libé -— en crise 
et sectaire ? ». Malgré les proclamations d’une hausse des 
ventes et la promotion permanente du quotidien par l’en- 
semble des médias, et malgré les élections, la diffusion de 
Libération n’a crû que de 0,6 % au premier semestre 2007 - 
une progression quatre fois inférieure à celle du Monde. 
Au bord du gouffre, Joffrin s'empare d’un rasoir Bic et 
contemple sa barbiche d’un regard éperdu. Mais, au 
moment d'accomplir le geste fatal, le souvenir lui revient 
d’un propos de Marc Kravetz, ancien cheffaillon de 
Libération, expliquant le succès commercial du journal 
pendant les années Mitterrand : « À partir de 1981, Serge 
[July] devient la personnalité starifiée du journal. C'est un plan, 
un concept, dont il fait partie. |.…] Il va être l’image, le porte- 
parole et de toute façon il n'est pas réellement paresseux de son 
temps, de ses efforts : on le voit partout » (Les Inrockuptibles, 
20.6.06). « Hé ! Hé !, rugit Joffrin en jetant au loin son 
rasoir. Après tout, je suis à peine plus bête que July“ : cet 
été, Libération, ce sera moi. » 


Le festival débute le 16 juillet, avec la parution du premier 
cahier « Été ». Ce jour-là, Libérationse trouve bâté d’un édi- 
torial de Joffrin L., et, pour équilibrer, d’un article-fleuve 
de Laurent J. Le PDG s'attaque aux époux Rosenberg, 
accusés par le gouvernement américain d’espionnage au 
profit des Soviétiques, exécutés en juin 1953. et donc peu 
susceptibles d’expédier à Libération un droit de réponse. 
« Îls ne furent pas des innocents martyrisés par la démocratie amé- 
ricaine, mais des martyrs volontaires de la cause communiste » 
(24.7.07). En somme, ces enfants hyperactifs révant de 
gigoter sur la chaise électrique profitèrent de l’ambiance 
permissive du maccarthysme pour y parvenir. Le Joffrin 
historien n’occulte par le Joffrin éditorialiste. En juillet, les 
deux dialoguent : c’est la vocation de Libération de « met- 
tre en scène » le colloque intérieur de notre mirliflore bar- 
bichu. Lequel félicite Sarkozy pour son rejet de « La pensée 
unique », lui conseille de la rejeter encore plus loin «en 





allégeant les charges sociales » (10 juillet), puis lui réclame 
l'instauration du service minimum dans le « secteur public, 
où le capital n'est pas présent, où les salariés ont en face d'eux la 
puissance publique et où Les victimes d’un mouvement de grève ne 
sont pas les actionnaires privés (il n'y en a pas) ». 


Stakhanovisme de la sornette 


Sous l’averse, au mois d’août, Laurent Joffrin débite des 
éditoriaux. Tous les jours. Sur tous les sujets. Entre le 4 
et le 19 août, douze numéros de Libération et. quatorze 
articles signés Joffrin. Le week-end du 4-5 août, alors que 
Libération consacre un dossier à « La fessée au piquet », son 
PDG se sent tenu d’éditorialiser sur LA « question déran- 
geante » qui taraude nos sociétés modernes : faut-il fesser 
la marmaille qui braille ? Le lendemain, Joffrin disserte 
sur l’énergie nucléaire, dont la relance appelle selon lui 
«un débat » et même « une discussion ». Le 7 août, le Joffrin 
nécrologue rend hommage à l’historien pétainiste Henri 
Amouroux — un « homme libre d'esprit, attentif, chaleureux, 
[..] un journaliste en somme » - cependant que le Joffrin 
toxicologue prend parti sur l’épineux dossier du can- 
nabis, qu’« il serait paradoxal de dépénaliser brusquement », 
comme si Nicolas Sarkozy et Rachida Dati en avaient la 
moindre intention. Cet éditorial fait l’effet d’une bombe 
parmi les laurent-joffrinologues : ils gardent en mémoire 
le fameux « Appel pour “la légalisation encadrée” du cannabis, 
par Laurent Joffrin », publié sur le site Internet du Nouvel 
Observateur le 28 novembre 2001. Sa spectaculaire volte- 
face vaut à Joffrin les compliments d’un grand intellectuel 
de la gauche tendance Libération : « J'ai bien aimé l'édito de 
Laurent Joffrin dans Libé ce matin (7.8.07) », écrit Michel- 
Édouard Leclerc sur son blog. « On ne peut qu'applaudir au 
courage de l'éditorialiste. |.…] Allez Laurent ! C'est bien d’oser 


Par ma barbichette! 


J'vais m'faire un édito sur la 
Grenouille de l'environnement. 
Un aut'sur les Régines spéciaux 
et un autre sur les bonzes coulés 
en Birmanie et un Sur les sodukus 





parler ainsi. » Galvanisé, Joffrin enfile son slip de bain. Il 
décrète — toujours avec courage -— qu’« il faut soutenir » la 
nageuse Laure Manaudou (éditorial du 8 août), demande 
un référendum sur les OGM (9 août), s’alarme de la mul- 
tiplication des spams sur les messageries électroniques 
(10 août) - sans évoquer les torrents de pourriels déversés 
sur Internet par Philippe Corcuff? -, statue sur le sort des 
sans-papiers et de la finance mondiale dans deux édito- 
riaux d’un même numéro (11-12 août) avant de gourman- 
der l’administration Bush (13 août). 





Libération titre sur « Les cent jours de Cécilia » : aussitôt 
Joffrin transforme la veuve de Jacques Martin en un sym- 
bole de « l'émancipation des femmes », puisque « Les foucades de 
Cécilia Sarkozy, in fine, sont un signe de progrès dans les mœurs » 
(14 août). S'il s'engage contre la tauromachie et la torture 
des animaux à cornes, car « il est clair que l'esprit du temps ne 
souffle pas dans cette direction » (18-19 août), il concède que 
« personne ou presque ne contestera une certaine grandeur à l'art 
taurin ». Fondre le noir et le blanc en un jus grisâtre, tel est 
l’art de l’éditorial. Sauf au lendemain d’une expédition 
russe au pôle Nord où le PDG de Libération, embué par 
ses libations, scelle le destin de la banquise en fixant d’un 
œil torve les glaçons dans son verre de Martini : « Cette 
glace va fondre immanquablement », baragouine-t-il (15 août). 
Quand l'inspiration vient à manquer, Laurent Joffrin 
coince entre deux doigts de pied une spatule imbibée 
d’encre qu’il laisse dériver sur la feuille. Quelques heures 
plus tard, les lecteurs apprennent que « /a crise boursière est 
aussi une crise philosophique » (17 août), que «la rentrée, c'est 
le moins qu'on puisse dire, ne ressemblera pas à la sortie », puis- 
que « le mauvais temps qui a perturbé les vacances de millions 
de Français a tout autant assombri la météorologie politique » 
(23 août), ou encore qu'avec « Le Vélib”, alliant comme sur un 
tandem principes sociaux et logique de marché, |.…] on voit naître 
discrètement un socialisme de la petite bicyclette » (29 août). Le 
service public n’est pas un vain mot : ces chefs-d’œuvre 
de l'esprit furent presque tous cités dans la revue de presse 
matinale de France Inter. 


1 Nouvelobs.com, 2.2.07. 

2 Laurent Joffrin à l'AFP, 4.707. 

3 Voir Stratégies, 13.9.07. Selon Télérama (12.9.07), les exemplaires 
gratuits fournis aux compagnies aériennes, hôtels, restaurants, 
etc., « représentent 25 % des ventes du Figaro (85 000 des 327 000 exem- 
plaires !), mais aussi 22 % de celles de Libération et 16% de celles du 
Monde ». 

4 Cette question est discutée dans l’article classique : « Laurent 
Joffrin, le journaliste le plus bête de France », http://www.homme- 
moderne.org/plpl/n24/p8.html 

5 Libération, 18.7.07. Comme souvent, Joffrin ment : au début de l’an- 
née 2007, les actionnaires privés détenaient 81,43 % d’Air France- 
KLM, 67,55 % de France Télécom, 62,70 % de Thales, 20,22 % 
d'EDF, 15,81 % d’Areva (que Sarkozy compte offrir à Bouygues), 
12,68 % de GDF, etc. 

6 www.michel-edouard-leclerc.com, 7.8.07. 

7 L'essayiste graphomane Philippe Corcuff envoie chacun de ses 
textes à plusieurs milliers de malheureux destinataires. 
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Wikipedia souffre de calvitie 


Des individus peu scrupuleux détournent à leur profit l'encyclopédie en ligne Wikipedia 


Cr 04 


pour la transformer en tract autopromotionnel. Le Plan B a peut-être identifié l'un d'eux. 


1997, sa maîtresse l’accuse publi- 

« quement de l'avoir forcé à faire une 
fellation sous la menace d’une arme, un 357 
Magnum. » Cette précieuse information 
concerne Patrick Balkany. Elle figure sur la 
notice Wikipedia de ce proche de Nicolas 
Sarkozy, maire de Levallois-Perret. Est-ce 
pour préserver sa pudeur que Balkany 
est devenu un des champions des modi- 
fications de la page Wikipedia qui lui est 
consacrée, laquelle a été corrigée plus de 
cent fois ? Ce fut en tout cas sans résultat : 
la fellation y figure toujours. 


Wikipedia est, on le sait, cette encyclopé- 
die accessible sur Internet. Les 8 millions 
de notices qui la composent font appel au 
savoir de tous et sont susceptibles d’être 
modifiées par tous. L'article consacré à 
Raymond Barre fut ainsi amendé et com- 
plété cent trois fois le 25 août dernier, jour 
de son décès. Certains sont tentés de profi- 
ter de ce projet d'éducation populaire aux 
fins d’assurer leur promotion... La CIA 
avait tenté de le faire : elle a été repérée et 


une bronca internationale s’est ensuivie!. 


Mais la place que cette encyclopédie 
réserve à des personnalités françaises 
est-elle toujours justifiée ? Les données 
sont-elles toujours fiables ? Le Plan Ba 
enquêté. La longueur comparée de la 
notice consacrée à certains noms pris 
au hasard conduit déjà à s’interroger : 
Georges Clemenceau (journaliste révo- 
lutionnaire, dreyfusard, chef de guerre, 
président du Conseil) : 27 200 signes ; 
Louis Rossel (héros de la Commune, seul 
officier à l’avoir soutenue) : 11 000 signes ; 
Édith Cresson (première femme nommée 
à Matignon, renvoyée après une campa- 
gne sexiste mémorable) : 8 300 signes ; 
Henri Alleg (militant communiste, auteur 
de La Question, récit de la torture dont il 
fut victime pendant la guerre d’Algérie) : 
3 450 signes ; Philippe Corcuff (« chou- 
chou » d’Edwy Plenel? et ancien chroni- 


queur de Charlie Hebdo) : 15 115 signes. Il 
semble y avoir un intrus dans ce classe- 
ment. Et ce n’est pas Clemenceau. 

Le Plan B a poursuivi l'enquête. L'article 
consacré à Philippe Corcuff paraît avoir 
été travaillé avec une minutie maniaque, 
tant il révèle une foule d’informations très 
secondaires. La moindre production y est 
répertoriée. Un doctorant aurait-il choisi de 
vouer sa vie à l’œuvre de l’ancien chroni- 
queur chauve de Charlie Hebdo ? Le fichier 
central des thèses universitaires est formel : 
l’ex-protégé d’'Edwy Plenel ne fait à ce jour 
l’objet d’aucun travail de recherche. 


Jean-Hubert de La Boule superstar 


Chacun peut intervenir dans la rédaction 
d’un article sur Wikipedia, à une condi- 
tion : qu’il laisse trace de son passage. Ses 
modifications sont « signées » par l’imma- 
triculation de son ordinateur (ou « adresse 
IP »). Si l’intervenant préfère ne pas com- 
muniquer son adresse IP, il doit se choi- 
sir un pseudonyme (qu’il peut changer 
à volonté). Dans tous les cas, les modifi- 
cations et leurs dates sont accessibles en 
cliquant sur l’historique de la notice. La 
notice « Philippe Corcuff » a intrigué Le 
Plan B. Le 19 janvier 2006, la biographie 
de l’ex-chroniqueur de Charlie Hebdo com- 
portait 1 070 signes. Apparemment, un-e 
inconnu-e a jugé que ce n’était pas assez. 
Grâce aux modifications* survenues le 
20 janvier 2006 entre 5 heures et 6 h 30 
du matin, la taille de l’article a été multi- 
pliée par huit ! Le mystérieux internaute 
nous apprend notamment que Corcuff 
« s’est efforcé de proposer une lecture différente 
de la sociologie de Bourdieu, mettant l'accent 
sur son affinement “postmarxiste” de la critique 
sociale, tout en pointant aussi certaines contra- 
dictions et certaines limites». On découvre 
aussi que « Les auteurs qui ont le plus mar- 
qué son parcours sont Machiavel, Proudhon, 
Marx, Rosa Luxemburg, Walter Benjamin, 


Ludwig Wittgenstein, Maurice Merleau-Ponty, 
Emmanuel Levinas et Pierre Bourdieu ». 

« [Ce] n'est plus une encyclopédie libre, c'est un 
hébergeur gratuit de CV et de publicité person- 
nelle.… dommage », commente un internaute 
à la rubrique « Discussion ». Interrogé par 
Le Plan B, Philippe Corcuff a admis avoir 
modifié sa notice dans Wikipedia, mais 
« seulement au début, pour faire des corrections 
de date ». Quant aux administrateurs de 
Wikipedia, ils n’interviennent que dans 
le cas de sujets sensibles, comme « Adolf 
Hitler » ou « Islam ». 


Un inconnu peut certes bichonner sa bio- 
graphie, mais comment se faire connaître des 
internautes qui ne s’intéressent pas à sa page 
wikipedia, voire — horreur ! — qui ne soupçon- 
nent pas son existence ? Rien n’est plus sim- 
ple. Il suffit de greffer son nom sur la notice 
de personnalités plus connues, avec le cas 
échéant un lien Internet renvoyant à ses 
propres « travaux ». Un étudiant bouton- 
neux de Sciences-Po, quelque Jean-Hubert 





Soirée électorale : des perroquets sous la neige 


Le 22 avril, un « commando » mettait les habitants de Millau à l'abri de la soirée télévisée du premier tour 
de l'élection présidentielle. Un suspect a été arrêté : il risque deux ans ferme. 


TE a 22 avril, peu après 20 heures. La soirée du premier tour de la 
présidentielle vient de commencer. Les téléspectateurs de Millau - et 
d’ailleurs - s'apprêtent à endurer le rituel déclamatoire des candidats, porte- 
parole et spécialistes. Soudain, c'est le drame : l'image s'éteint. Écran noir, 
silence radio. L'impensable vient de se produire. Explosion nucléaire, coup 
d'État, pluie de météorites ? Les plus paniqués se jettent sur leur téléphone 
portable, mais le réseau ne répond plus. Durant toute la soirée, les jacasse- 
ries des plateaux télévisés épargneront les 20000 habitants de la préfecture 
aveyronnaise. Quand le poste se rallume enfin, tard dans la nuit, les sondeurs 
ont déjà éventé leur sac de prédictions pour le second tour. Le préjudice est 
incalculable. 

Le lendemain matin, la ville se réveille en état de choc. On apprend que les 
câbles assurant le relais des chaînes hertziennes, mais aussi des ondes radio 
et des opérateurs Bouygues et SFR, ont été sectionnés en plusieurs endroits. 
Horrifié, le maire UMP de Millau, Jacques Godfrain, s'insurge contre cette 
« privation d'accès à l'information » et jure que ce crime odieux ne restera 
pas impuni. Consciente de ses responsabilités, la presse locale et nationale 
décide de ne pas colporter cette affaire, qui risquerait de faire tache d'huile à 
la veille d'autres échéances électorales. L'AFP publie une dépêche, mais qui 
ne sera reprise nulle part. 

Il faudra attendre quatre mois pour que les médias locaux se ressaisissent. 
Le 14 septembre, le Midi libre est heureux d'annoncer la mise en détention 
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provisoire de « Guilhem Soulié, un Sud-Aveyronnais de 23 ans, fils du syndica- 
liste Alain Soulié (Confédération paysanne) », qui « a avoué sa participation à 
l'action de sabotage ». Pour une fois, la présomption d'innocence n'a pas fait 
barrage à la liberté de la presse, qui imposait de dévoiler le nom et la filiation 
du suspect. Hélas, déplore le quotidien, le terroriste sous les verrous « s'est 
refusé à collaborer avec la justice, toujours à la recherche des commandos 
ayant agi le même jour »1. 

Circonstance aggravante, Guilhem n'en est pas à son premier «commando » : 
il a participé au mouvement de soutien à la maternité de Saint-Affrique, mena- 
cée de fermeture, ainsi qu'à diverses jacqueries et actions anti-pub - forfaits 
pour lesquels il a déjà fait l'objet de deux condamnations. 

Au vu de ce casier accablant, la juge d'instruction menace d'appliquer la loi 
«antirécidive » du 10 août dernier, laquelle prévoit une peine plancher de deux 
ans pour tout délit passible de cinq ans d'enfermement. Pour avoir débranché. 
quelques heures la machine à laver les cerveaux, acte assimilé à ceux d'une 
« association de malfaiteurs en vue de la préparation d'un délit, avec cette cir- 
constance que les faits ont été commis en réunion », Guilhem risque de passer 
deux ans derrière les barreaux. Avec tout de même une télé dans sa cellule. 


1 irritée par ce manque de coopération, la justice a maintenu Guilhem Soulié 
en détention à la maison d'arrêt de Rodez. Comité de soutien : chez M. et 
Mme Lacombe, Salelles, 12480 Saint-Izaire. 


de La Boule (nom choisi au hasard), aura 
tout intérêt à « parasiter » la notice de Marx 
ou de Bakounine en se présentant comme 
leur alter ego ou leur concurrent le plus 
redoutable. Le résultat est presque assuré : 
une tendre et candide lycéenne risque de 
choisir le (faux) débat Marx/de La Boule 
pour thème d’exposé plutôt que le (vrai) 
choc Marx/Bakounine… 

Un seul clic sur l’adresse IP de l’interve- 
nant ou sur son pseudonyme permet de 
localiser toutes les interventions effectuées 
sur l’ensemble des notices. Le 17 octobre 
2006, un certain « Proudhon 2 » a ainsi 
investi Wikipedia. Entre 15 h 34 et 16 h 58, 
il modifia les articles consacrés à « Charlie 
Hebdo », à « Pierre Bourdieu », à « Théorie 
du complot », à « Noam Chomsky », à 
«Sociologie pragmatique » et à « Philippe 
Corcuff ». Analysant chacune des modi- 
fications opérées par « Proudhon 2 » sur 
les notices considérées, Le Plan Ba décou- 
vert... qu’elles citaient toutes Philippe 
Corcuff! Dorénavant, et jusqu’à nouvel 
ordre“, s'informer sur Chomsky, Charlie 
Hebdo, Bourdieu, etc., ce sera aussi s’infor- 
mer sur Corcuff. 

Clémentine Autain a aussi été visitée, tout 
comme Acrimed, PLPL, Alain Accardo, 
etc. Sans oublier la chanteuse de rap Keny 
Arkana, dont nul ne peut plus ignorer que 
« Le sociologue Philippe Corcuff a ra; f ses 
textes altermondialistes du langage néo-zapatiste 
du sous-commandant Marcos au Mexique [1]. » 
La note [1] renvoie à un article (amphi- 
gourique) paru en mars 2007 dans Politis. 
Auteur de l’article ? Philippe Corcuff. 


À ce jour, les pages de Socrate, Cassius 
Clay, Mussolini, Rika Zaraï, Dieu, Milou 
et Achille Zavata ne renvoient pas encore 
à Philippe Corcuff. Jusqu’à une prochaine 


insomnie ? 


1 Voir Jonathan Fildes, « Wikipedia “shows CIA 
page edits” », BBC News, 15.8.07. 

2 Pierre Péan et Philippe Cohen, La Face cachée du 
Monde, Fayard, Paris, 2003, p. 364. 

3 La phrase « Son parcours politique est fluctuant : 
Mouvement des citoyens, LCR... » est ainsi devenue 
« Son parcours politique est varié ». 

4 Comme ces articles sont évolutifs, de nouvelles 
modifications ont pu intervenir depuis la rédac- 
tion de cet article. Mais les anciennes demeurent 
toutes répertoriées. 


+ BRÈVE 


TF1 était bien apolitique : 
la preuve par Mougeotte 


Dans son premier éditorial du Figaro- 
Magazine (31.8.07), Étienne Mougeotte, 
ancien vice-président du groupe TF1, 
écrit : « Ce qui a été fait et si bien fait dans 
les quatre premiers mois [de la présidence 
Sarkozy] doit être poursuivi. L'heure n'est pas 
à la pause mais à l'accélération des réformes. » 
Quelques semaines plus tard, l’Albert 
Londres de Serge Dassault et de Martin 
Bouygues est toujours aussi cinglant : 

« Alors oui, il est plus que temps de réformer 
nos régimes de retraite, de revoir le financement 
de notre système de santé, de simplifier les 
contrats de travail, d'assouplir les conditions 
de licenciement, de faciliter la recherche d’un 
emploi, de faire la chasse aux fraudeurs » 

(Le Figaro Magazine, 21.9.07). 








La lutte est acharnée mais 
Le Plan B ne décerne la laisse d’or 
qu'au plus servile. 


Nommé en remplacement de 
Daniel Schneidermann pour 
tonifier l’esprit critique de la 
télévision, Paul Amar s’est 
empressé d’annoncer la couleur : 
«Je n'ai pas l'intention de passer mes 
samedis à démolir le travail de mes 
confrères. » Le métier d’alibi « poil 
à gratter » est devenu très exi- 
geant : il impose de ne rien dire 
tout en exerçant « une totale liberté 
de parole », selon les vœux de 
Philippe Vilamitjana, le directeur 
des programmes de France 5. 
Avec son pH neutre et ses yeux 
de chouette éberluée, Paul Amar 
est l’homme de la situation. Il y a 
treize ans, alors qu’il présentait le 
JT de France 3, il avait tendu des 
gants de boxe à ses deux invités, 
Bernard Tapie et Jean-Marie Le 
Pen, pour satisfaire les besoins 
publicitaires d’un équipementier 
sportif. Après quelques années de 
disgrâce et de téléachat, l’hom- 
me-sandwich revient aujourd’hui 
avec une combativité intacte. 
Quand on lui demande quels 
sujets il rêve de traiter dans sa 
nouvelle émission de « décryp- 
tage », « Revu et corrigé », il 
répond : « Les poignées d'amour de 
Sarkozy. » 

Car Paul Amar est avant tout un 
journaliste. Il s’en explique chez 
Colombe Schneck sur France 
Inter : « Schneidermann observait 
la télé qui observait le monde ; nous, 
on observe tout simplement l'actu. 
[..] On a un regard, on va dire plus 
politique. 

Colombe Schneck : -[...] Quand 
vous avez posé à Sheila cette question, 
heu. ce qu'elle pensait de la rumeur 
qui disait qu'elle était un homme. 
C'était pas une question très très… 
Amar : — C'était une question très 
journalistique ! [..] Je n'aurais pas 
fait mon travail si je n'avais pas 
posé à Sheila cette question sur cette 
rumeur dévastatrice sur son identité 
sexuelle ! » 

Invité à commenter l’adage selon 
lequel « la liberté consiste à savoir 
quelle est la longueur de la laisse », 
il aboie son indignation : « Ya des 
chiens qui veulent pas avoir de laisse ! 
[...] C’est insupportable d'imaginer 
qu'un journaliste puisse être tenu en 
laisse ! C’est INSUPPORTABLE !» 
Paul, la tienne est en or. 













L'heure de gloire 

Bien qu’un peu déprimé /lire p. 16], 'ex-écono- 
miste Bernard Maris opposait toute sa mollesse 
à l’historien sarkozyste Jacques Marseille dans 
un reportage du journal télévisé de 20 heures de 
France 2 (19.9.07) intitulé « La France a-t-elle 

trop de fonctionnaires ? ». Première 
question : « Avons-nous trop de 
fonctionnaires ? » Deuxième 
question : « Notre fonction 
publique est-elle mal orga- 
nisée ? » Troisième ques- 
tion : « La réforme est-elle 
urgente ? » Le « gauchiste » 
Maris n’a pas trop effa- 
rouché Pujadas : « Si on 
veut un capitalisme raisonnable, honnête, sans fraude, 
il faut une très bonne fonction publique. » La fonction 
publique au service du capitalisme, c’est devenu 
ça, la gauche à la sauce Charlie Hebdo. 


Déroute du missikisme 
0 Conseiller en communication, 


— k N Jean-Louis Missika a construit 
’ |\) ] } sa carrière et sa fortune autour 
: d’une idée : les transforma- 
mg” tions des médias répondent à 
une demande du public. Dans 
à] son livre La Fin de la télévision 
»{ (Seuil, 2006) édité par le club 
social-libéral « La République 
des idées », Missika 1" explique 
l'avènement de la télé-poubelle des années 1980 : 
« Tout indique que les programmateurs ont pris acte des 
exigences d’un public qu'ils savent devenu volage, et qu'ils 
s'efforcent à présent de satisfaire. » Mais au début de 
l'été dernier, Missika 1° est brutalement détrôné 
par Missika IT. Cette fois, les bouleversements des 
médias n’ont plus rien à voir avec la demande. Ils 
dépendent au contraire de la stratégie industrielle 
de quelques oligopoles : « {y a un phénomène de 
concentration qui est lui-même lié à une transforma- 
tion extrêmement importante du secteur », explique 
Missika (nouvelobs.com, 1.8.07) Alors, Missika 
1* ou Missika IT ? Au fond, peu importe : c’est 
toujours lui l’expert quand Dominique Wolton est 
malade (ou déjà en train de pérorer ailleurs). 


Ils l’aiment ! 


Selon Les Échos (18.9.07), 
« la présidente du Medef, 
Laurence Parisot, dit en privé 
que Nicolas Sarkozy est “l'idole” 
des patrons. » Il est aussi celle de 
Pierre Giacometti, directeur 
général de l'institut de sonda- 






féminin : le tabou diffusé par France 






Télérama prolophobe 
Dans Télérama (12.9.07), la présenta- 
tion d’un documentaire Pédophilie au 


2 le 20 septembre annonce : « Un 
documentaire éprouvant mais 
salutaire nous rappelle que 
la pédophilie au féminin, ça 
existe, et pas seulement chez 
les pauvres. » La preuve : la 
pédophilie existe aussi chez 
les lecteurs (et les lectrices) 
riches de Télérama. 


Papa Nicolas 


Interrogé par Le Point (13.9.07) dans 
le cadre d’un dossier « Les “amis” de 
Sarkozy. Ses vraies relations avec Martin 
Bouygues, Arnaud Lagardère, Vincent 
Bolloré, Anne Lauvergeon, Serge Dassault 
et les autres », Arnaud Lagardère confie 
qu’en 1987, « un soir, Jean-Luc|Lagardère] 
me présente à Nicolas [Sarkozy]. Et aussitôt 
il lui demande devant moi : “S'il m'arrive 


quelque chose, tu 
pourras t’occuper 
d'Arnaud ?” » Jean- 
Luc est mort, mais 
Nicolas veille, 


Calculs marseillais Li 


Ex-communiste devenu Sarkozyste, 
l’historien Jacques Marseille acclame 
l’abaissement de l'imposition des ména- 
ges les plus riches dans sa chronique du 
Point (6.9.07) savoureusement titrée « Le 
bonheur est dans le bouclier ». Son argu- 
mentation : le « bouclier fiscal » profite 
d’abord aux pauvres ! Admettant qu’un 
ménage modeste éligible paiera 500 euros 
en moins tandis que le fisc restituera 
260 000 euros à un ménage très riche, il 
raisonne : « Le bonheur de chacun ayant la 


même valeur, la meilleure 
des politiques publiques est 
celle qui favorise le bonheur 
du plus grand nombre. 
Sans aucune contestation 
possible, 194 136 [bou- 
cliers fiscaux pour les 
“pauvres” genre habi- 
tants de l’île de Ré, petits 
retraités qui habitent un 
bien immobilier devenu 


hors de prix, etc.] font bien plus que 1 001 
{boucliers fiscaux chez les super-riches]. » 
















ges Ipsos. Dans son livre L’Aube 
le soir ou la nuit (Flammarion) 
Yasmina Reza relate ces conseils donnés par le son- 
dologue au candidat (qu’il tutoie et réciproquement) 
à la veille de son débat avec Ségolène Royal : « Sur la 
forme : moins tu l’interromps, mieux c'est. Écoute, sérénité, 
respect. |…] À l’arrivée, l’idée c'est de montrer que toi tu es 
respectueux de la gauche. |..] Les Français pensent qu’elle 
n'est pas dans le réel. Toi, tu es dans le concret : “Dites-nous, 
précisez-nous” je te recommande l'emploi du nous. » Quand 
Sarkozy a la migraine, 


il commande un son- 


dage Ipsos. * 


Marseille a oublié une chose dans son 
«raisonnement » : si on confisquait sa 
fortune (ou celle de François Pinault, 
propriétaire du Point) pour la distri- 
buer à dix ouvriers, il y aurait un mal- 
heureux et dix heureux. On essaie ? 


Sortir des boîtes # 


Titré « Edwy Plenel, le cigare trotskiste », 
le grand entretien de trois pages qui devait 
sortir Edwy Plenel de l’anonymat dans 
lequel il croupit depuis son éviction du 
Monde a été publié dans le numéro 53 de la 
revue L’Amateur de cigare (juillet-août 2006). Edwy multiplie les révéla- 
tions : « /e n'ai jamais fumé selon la version esthétique, jouisseuse et un peu bour- 
geoïse, après le repas avec un digestif. J'avais un journal à mener. Mon rapport au 
puro était très physique, caribéen. |.…] Je vais provoquer certains lecteurs, mais 
je trouve que le cigare renvoie à la part de féminité qui est en nous. Le cigare est 
très féminin pour moi. Je parle bien sûr d’un rapport érotique. » Enfumé par 
ses propres calembredaines, l'amateur moustachu de puros caribéens 
perd soudain les pédales : « Quand on est dans une situation de pouvoir, 
on vous met dans une boîte. Or, quitte à en payer le prix, je reven- 
dique le fait d'être plusieurs. » Pauvre Edwy ! 






AABRÈVES * * . 


Golf socialiste 


Mielleusement interviewé par Yves Calvi sur France Inter 
(20.9.07), Malek Boutih a expliqué : « J'aime beaucoup le golf 


me détendre avec des amis [.…]. Si Les riches y jouent, 
c'est que ça doit être bien. » Puis le secrétaire 
national du PS a précisé à propos de la 
sollicitation dont il a fait l’objet de la part 
de Nicolas Sarkozy : «J'ai beaucoup réfléchi 
et j'ai beaucoup hésité et j'étais très torturé. |.….] 
J'ai beaucoup, beaucoup hésité. C'est un truc 
qui vous fait hésiter. Mon profil politique 
à moi, ce n'est pas un truc partisan. » 
Tous les espoirs sont permis à ceux 
qui attendent que Boutih rime avec 
Sarkozy. 


Le caniche 
aime les chats 


Le Figaro (3.9.07) révèle que 
« depuis six mois et sans effet 
d'annonce, Thierry Ardisson est 
le conseiller très spécial de Didier 
Quillot, le président du directoire de 
Lagardère Active. » Ardisson s’est 
justifié : « Cela me paye ma bière. » 
Etses conseils valent de l’or : « Racheter un journal pour les 
chiens et chats, qui est excellent et qui s'appelle Trésor. C'est le 
Vogue des chiens et chats. Le groupe Hachette n'était pas sur ce 
marché. Arriver avec Trésor, c’est 
commencer par la haute couture. 
[...] Sans fausse humilité, je lui 
donne plutôt de bonnes idées » (Le 
Parisien, 22.9.07). 










L'indépendance 
à points 
Président de la 
Société des jour- 
nalistes (SDJ) des 
Échos, Vincent de 
Féligonde décrit la 

vision de l'indépendance de la rédaction selon Bernard 
Arnault, candidat au rachat du titre : « On [la SD]] a fait 
des propositions, et la première réponse de LVMH|...] 
qui nous est revenue dans un premier temps, en gros : 
il y avait une espèce de chambre dans laquelle on pou- 
vait aller se plaindre si on avait des pressions de la part 
de la direction. On avait le “droit”, entre guillemets, à 
trois pressions, pour chaque journaliste, dans l’intervalle 
de 18 mois [.….]. Et au bout de ces trois pressions, cette 
chambre se réunissait et examinait la plainte du jour- 
naliste, et in fine, on pouvait donner au journaliste la 
possibilité de démissionner en ayant des indemnités. » 
(«Du grain à moudre», France Culture, 10.9.07 ). 


Jul est nul * 


Dans L'Express (6.9.07), cette brève : « Papa Jul. [...] Jul, 
l’un des plus prometteurs jeunes dessinateurs de BD, sortira 
son prochain album, début novembre, 
chez Glénat-Albin Michel : Le Guide du 
moutard sera le journal de la grossesse de 
sa compagne. et des angoisses du père. » 
Un sujet original et courageux. 


l| La recette du « débat » 

Sur France Inter, dans l'émission «/’ai mes 
sources », le 24 septembre 2007, Philippe 
Vandel raconte sa recette, que le sorcier 
| Marc-Olivier Fogiel lui a communiquée : 
! couvrir sans cesse la voix de ses invités. 
| interromps, l'audience 
monte ; si je les 
laisse parler, eh 
ben ça ronronne. » 
Faut-il couper la 
parole à Fogiel et 
à Vandel pour que 
l’audience s’envole ? 





























Lenterrement citoyen de « Libération » 


Avec un art de la désinformation qui aurait fait rougir Staline, l'état-major de Libération a grimé en « forum citoyen » 
un conclave de ministres, de supplétifs et de penseurs à gages subventionné par le PS et verrouillé par une armada 
policière digne d'un sommet du G8. 


ans la Pravda des années Brejnev, 

la photo d’une file d’attente 

devant une boulangerie de luxe 
des quartiers chics de Paris était ainsi 
légendée : « Victimes de la pénurie, les 
Parisiens font la queue pour acheter du pain. » 
Longtemps perçue comme démodée, 
cette pratique journalistique triomphe à 
nouveau dans les colonnes du quotidien 
français Libération. Du 13 au 15 septembre, 
le « forum » organisé à Grenoble par la 
feuille de Rothschild -— « trois jours de débats, 
d'expression, d'échange » — a donné lieu à 
une couverture si effrontément menson- 
gère qu’elle heurterait la conscience d’un 
ministre de la Propagande nord-coréen. 
« Le forum de Libération est un espace citoyen 
de rencontres pour l'approfondissement de la 


réflexion, le débat démocratique, l'échange | 


d'idées, la formulation de propositions, le 


libre échange d'expériences, de personnes et de | 


mouvements de la société civile », crépite le 
quotidien au matin de la séance inaugu- 
rale (13.9.07). Pas moins de douze mem- 
bres du gouvernement (dont Hortefeux, 


Dati, Darcos, Hirsch), six poids lourds de ! 
l'UMP (Raoult, Accoyer, Devedjian...), ! 


une dizaine de cylindrées socialistes 
(Lang, Hollande, Fabius, Hammadi.….), 
une cargaison de profs de Sciences-Po 
(Reynié, Chauvel, Descoings...) et une 
bonne vingtaine d’haltérophiles de la 
pensée (Finkielkraut, Baverez, Benamou, 
Beytout, Bruckner, Fitoussi.…) ne sont pas 
de trop pour réfléchir à « /a refondation de la 
gauche », selon l'intitulé initial du club. Pour 
le côté « citoyen » de l’affaire, on a pensé 
à une gentille altermondialiste (Aurélie 


Trouvé, coprésidente d’Attac France), ! 


un député PCF (Patrick Braouezec) et la 
sous-commandante des vélos Decaux, 
Clémentine Autain. Au total, 5 % d’op- 
posants déclarés au traité constitutionnel 
européen, 0 % de smicards, chômeurs ou 
précaires. 


Bunker citoyen 
« Vive la politique ! » La bannière qui claque 
dans ce vent mondain impose de sécuriser 
les lieux contre les menaces de terrorisme, 
des rumeurs faisant état d’un possible 
lâcher de boules puantes. Jeudi 13 septem- 
bre à 14 heures, quatre corps de sécurité 
prennent position autour de la MC2, le 
bunker de la culture grenobloise : vigiles 
municipaux, gendarmes, Renseignements 
généraux (RG) et brigades anticriminalité 
(BAC) vont veiller au respect de « /a charte 
du forum social de Porto Alegre », invoquée 
quelques heures plus tôt par Laurent 
Joffrin au micro de France Culture, par- 
tenaire de l’opération (avec aussi France 
Info, France Bleu et TéléGrenoble). 
Ce dispositif à la Davos vise à neutrali- 
ser les quelque deux cents manifestants 
goguenards qui persiflent Libération à 
l'extérieur du pince-fesses, d’abord sur les 
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« L'idée est surtout de montrer que nous sommes 
un journal de gauche mais ouvert » (Laurent Joffrin, 


nouvelobs.com, 17.9.07). 





Une « manifestation proche du forum social de Porto 
Alegre » (nouvelobs.com, 17.9.07). Ci-dessus : Raffarin, 
Lagarde, Fabius, Cohn-Bendit, Finkielkraut et Pécresse 
brandissant leur journal préféré (Libération, 17.9.07). 





« Il se dégageait d'ici une intéressante humeur, peut- 
être due au beau temps, une forme peut-être d'opti- 
misme, de décontraction sereine. » (Versac, blogueur 


officiel de Libération, 15.9.07). 





« Un espace citoyen de rencontres pour l'approfondis- 
sement de la réflexion » (le programme du forum). 


marches puis, une fois repoussés par une 
haie de boucliers, derrière des grilles et un 
cordon de gendarmes en tenue de com- 
bat. Ces perturbateurs — « je ne sais comment 
les qualifier, disons des militants d'extrême 
gauche, des anarchistes », animés en tout cas 
par « une pensée totalitaire », comme le dira 
en frissonnant Laurence Bloch, directrice 
adjoint e de France Culture (Libération, 
17.9.07) - menacent clairement la démo- 
cratie. Parmi eux, les RG ont en effet 
identifié les activistes de Pièces et main 
d'œuvre (PMO) et de l’ancien squat des 
400 Couverts, connus pour mener la vie 
dure au maire PS de Grenoble, Michel 
Destot, grand ami de Joffrin et hôte du 
forum. Depuis qu’ils ont grimpé dans les 
arbres du parc Mistral pour arrêter les 
bulldozers du stade de foot, ou vomi du 
café salé sur les pieds du conseil municipal 
pour dénoncer les expulsions de squats, la 
spéculation et les nanotechnologies dans 
cette « ville d'innovation », Destot leur 
voue une haine notoire. Preuve de leur 
« pensée totalitaire » : certains sont venus 
affublés d’un t-shirt « Sexy centriste », en 
hommage à l'alliance que le maire est en 
train de négocier avec le Modem. 


Censure participative 


N’écoutant que leurs oreillettes, par les- 
quelles leur parviennent les instructions 
des RG, les vigiles interdisent aux indé- 
sirables l'entrée de la MC2. Mais les ins- 
tructions vont plus loin. Pour prévenir 
la contagion, l’état-major - où se mélent 
Libération, mairie, préfecture, RG - étend 
le bouclage à quiconque sympathise ou 
simplement discute avec un manifes- 
tant. Ce tarif citoyen s’applique aussi au 
cosecrétaire de la Société des lecteurs 
de Libération, Mikael Garnier-Lavalley. 
Stoppé par la BAC, éconduit comme 
un malpropre, ce jeune ami du journal, 
incrédule, refait une tentative. Cette fois, 
les vigiles le plaquent contre le mur avant 
de l’évacuer comme un sac. Sous le choc, 
l’homme s’effondre en pleurant. Un peu 
plus tard, c’est au tour de Karl Laske, jour- 
naliste syndiqué à Libération, d’être bloqué 
et rudoyé, tout comme Zina Rouababh, la 
gérante historique du quotidien (qu’elle a 
quitté en 1981). Pendant ce temps, au sein 
du « Porto Alegre » grenoblois, Michel 
Destot converse avec Marielle de Sarnez, 
bras droit de Bayrou, sur le thème : 
« Gauche, la balle au centre ? ». 

Au troisième jour, pris à témoin par deux 
étudiants chassés de l’entrée, Jean Caune, 
conseiller municipal apparenté PS et vice- 
président de l’agglomération, fait mine de 
piquer une colère : « Pourquoi ne les laissez- 
vous pas passer ? Ce n’est pas normal ! » Un 
gros bras lui rétorque : « De quoi vous par- 
lez ? Ça fait trois jours que ça se passe comme 
ça, vous Le savez très bien et vous n'avez rien 
dit. » Rouge de confusion, le rond-de-cuir 


se met à bafouiller. Pour retrouver une 
contenance, il reporte son courroux sur un 
cameraman d’Indymédia Grenoble qui 
filme la scène : « Et mon droit à l’image ? Je 
vous interdis de me filmer, vous êtes en train de 
me manipuler ! » Puis il disparaît dans le bun- 
ker, la nuque cramoisie, pour rejoindre le 
« débat » qui oppose le sarkozyste Laurent 
Wauquiez à la ségoléniste Delphine Batho 
sur le thème : « Peut-on tout dire ? ». 

À cette question, la presse a déjà répondu. 
Tout à son rêve d’une citoyenneté barbi- 
chue, Joffrin censure toute mention des 
incidents dans les compte rendus de son 
journal. Il n’aura pas à resserrer la sur- 
veillance : les étudiants de l’école de jour- 
nalisme de Grenoble, invités à couvrir le 
forum sur le site Internet de Libération, ont 
jugé plus prudent d’ignorer les tricards. 
Plus courageux, le « roi de la blogosphère », 
Versac, auquel le même site a donné « carte 
blanche », admet que « Les critiques n’ont pas 
cessé. Mais elles sont restées, il me semble, let- 
tres mortes face à un événement dense dans sa 
programmation, dans lequel chaque participant 
pouvait trouver une richesse. |...] Libé[...], ce 
losange rouge, est un lieu qui compte, une petite 
référence, une autorité vivante ». Sans doute 
est-ce cette « autorité vivante » qui dis- 
suade l'AFP de relater le fort Alamo dont 
son correspondant a été témoin. Quant au 
Dauphiné libéré, filiale locale du Parti de la 
presse et de l’argent (PPA), pas question 
pour lui d'évoquer la bravoure sécuritaire 
des organisateurs : le sujet a été « verrouillé » 
sur pression de la mairie et de la direction, 
comme l'explique, penaud, un journaliste 
du Dauphiné à un rédacteur de L'Établi 
noir, le journal créé pour la circonstance 


par PMO et ses amis. 


La voix équitable de son maître 


« L'idée que vous avez eue d'organiser ces 
débats était formidable car je pense que nous, 
médias, avons tout intérêt à aller le plus pos- 
sible au contact des gens » : ce cri du cœur 
de Laurence Bloch, « revenue enthousiaste 
[de Grenoble] et confortée dans l’idée que de 
tels lieux d'expression doivent se multiplier » 
(Libération, 17.9.07), sonne comme le chant 
de victoire d’une armée en déroute. Pour 
les spectateurs tolérés au Rotary, endu- 
rer un « débat » sur la réforme des retrai- 
tes entre Jean-Pierre Raffarin, qui en fut 
l’auteur, et François Chérèque, qui en fut 
le promoteur, représentait un supplice si 
cruel que certains ont déserté en rase cam- 
pagne. « C’est d’un ennui mortel », lâche un 
retraité en prenant la fuite. « Les interven- 
tions de la salle sont réduites au minimum, c'est 
du foutage de gueule », peste une enseignante 
rescapée d’un duel entre Valérie Pécresse 
et Julie Coudry : la ministre estimait qu’il 
fallait « rapprocher les universités des entrepri- 
ses », alors que l’égérie étudiante soutenait 
qu’il fallait resserrer les liens entre « Le 
monde éducatif et le monde de l'entreprise »… 





Au débat Baverez/Montebourg, un tru- 
blion infiltré dans la salle -— à l’aide d’une 
panoplie d’étudiant de Sciences Po, valant 
laissez-passer — apostrophe les prélats qui 
ronronnent à la tribune : soulagée qu’il se 
passe enfin quelque chose, la salle explose 
en applaudissements, avant que les RG 
expulsent le gêneur. Le mécontentement 
est si général que Joffrin, lors de la séance 
de clôture, doit se fendre d’une mise au 
point : le forum citoyen, précise-t-il en 
grommelant, « c’est comme une classe : il y a 
le prof, il y a Les élèves, il y a ceux qui savent, il 
y a ceux qui ne savent pas, et je refuse la déma- 
gogie qui consiste à dire que tout le monde sait 
pareil[sic]. Quand on a la chance d’avoir des 
ministres en exercice, qui sont aux manettes, et 
qu'on a l’occasion de les écouter, ça me paraît 
important. » I] était temps en effet que le 
gouvernement s'exprime. 


Le pluralisme des euros 


La bérézina était plus désolante encore 
à la Bifurk, la maison des associations, 
réservée au « off » du forum. Les organi- 
sateurs s’étant aperçus qu’il fallait garnir 
leurs conférences ministérielles d’un peu 
de « société civile »- à condition qu’elle 
reste dehors-, la mairie avait réquisitionné 
ce lieu pour y reléguer les militants, leurs 
tables de presse et leurs « débats » - dans 
des pièces de 15 à 30 places. Qu'ils s’amu- 
sent entre eux, pendant que les grandes 





« Dépolitisés, les Français ? La preuve du contraire a été administrée avec 
éclat pendant le forum de Libération » (Laurent Joffrin et Max Armanet, 
Libération, 17.9.07). 


personnes écoutent Brice Hortefeux. Tollé 
des associations : jusqu’à présent, la Bifurk 
accueillait des mouvements de lutte, non 
des opérations de com’. Par la voix d’Oli- 
vier Noblecourt, directeur de cabinet 
du maire, on fait alors comprendre à la 
Bifurk que ses subventions ne dépendent 
que d’elle. Le chantage l'emporte. Pour 
Noblecourt, qui a appris la citoyenneté 
tout enfant - son père, Michel Noblecourt, 
est journaliste politique au Monde et spécia- 
liste du PS -, ce succès doit permettre de 
marquer des points dans la pré-campagne 
municipale et de reprendre la main sur un 
« tissu associatif » trop indocile. Mais l’at- 
terrissage est brutal : boycottée par la plu- 
part des structures locales, ignorée par le 
public, la Bifurk passe trois jours de grande 
solitude — « au point, constate L'Établi noir, 
qu'elle a dùà planter dans la pelouse de la MC2 
de piteuses flèches en carton pour tenter de rabat- 
tre le chaland vers son “forum off” ». 

Pour Rothschild et Joffrin, cette désaf- 
fection importe peu. Leur souci, outre 
« l'échange d'idées », c’est de gratter des 


« L'affluence des spectateurs confirme la néce: 
adjointe de France Culture, Libération, 17.9.07). 


euros et quelques parts de marché. Car 
la situation financière de Libération reste 
calamiteuse. Hors la capitale, son cœur de 
cible, le lectorat est aussi déplumé que le 
crâne du PDG. Grenoble, ville laboratoire 
d’une gauche « moderne et innovante », doit 
servir de tremplin à la reconquête. L'affaire 
ne paraît pas mauvaise : grâce aux subven- 
tions de la mairie (40 000 euros), du conseil 
général (montant inconnu) et du conseil 
régional (60 000 euros), tous aux mains 
du PS, le bourre-mou 
citoyen ne coûte pas 
un sou à Libération. 
Tout lui est offert par 
le contribuable local, 
y compris l’utilisation 
de la MC2 et de son 
personnel. En retour, 
le quotidien donne un 
coup de pouce pro- 
motionnel aux barons 
du socialisme alpin. 
C'est L'Établi noir qui 
le rappelle : le 31 août, 
Libération consacrait 
sa dernière page — la 
plus chère pour les 
annonceurs : près 
de 60 000 euros hors 
taxes — à une publicité pour cadres très 
supérieurs : « Rejoignez à Grenoble et en Isère 
ceux qui construisent le futur. Vous y trouverez 
compétences, moyens technologiques et ressources 
nécessaires à vos projets. » Offert à la mairie 
et au conseil général avec les compliments 
de Libération. 

Au passage, il s’agissait aussi de poser un 
nouveau jalon dans la course à droite : 
« contribuer à la nécessaire refondation d’une 
pensée de gauche » (appel aux lecteurs 
de Libération, 14.9.06) en faisant débat- 
tre l'UMP dur et le centre mou, au sein 
desquels une grosse moitié du gouverne- 
ment Fillon. Une débandade sur le plan 
intellectuel, mais une performance sur le 
plan idéologique. Revenant du barnum, 
où il était lui aussi invité, le commissaire 
politique du Figaro, Alain-Gérard Slama, 
ne s’y est pas trop trompé : « À Grenoble, 
les responsables politiques, les intellectuels et 
Les journalistes de droite et du centre, loin de 
bouder la manifestation, étaient presque plus 
nombreux que les figures emblématiques de la 
gauche. Le paradoxe, lié à cette observation, est 
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ssité de ce genre de meeting » (Laurence Bloch, directrice 








l'apparition au grand jour du renversement des 
rôles entre la droite et la gauche dans la vie poli- 
tique française. Désormais, il semble que ce soit 
la gauche qui attende d’un échange intellectuel 
avec la droite une occasion de mieux se penser et 
de se définir » (Le Figaro, 179.07). 


Bourrage de crânes démocratique 


Pour que la démonstration opère, et que 
son nuage médiatique ait le temps de sédi- 
menter, il y avait urgence à déguiser une 
farce risible en succès historique. La pro- 
grammation inepte, les salles clairsemées, 
les spectateurs furieux, le boycott associa- 
tif, la superproduction policière, la fièvre 
des euros ? Rien qui fasse le poids devant 
un journalisme de conviction. Du premier 
au dernier jour, les communiqués de vic- 
toire pleuvent comme à Verdun. « 20 000 
inscrits au forum », bombarde Libération 
au deuxième jour à la Une de son édition 
grenobloise. « Les 30 000 spectateurs bientôt 
atteints », s'emballe France 3 le soir même. 
Le lendemain, Libération claironne en 
Une : «Forum à Grenoble : la politique fait 
salle comble .» La ficelle est grosse : chaque 
spectateur s’étant inscrit à cinq, six ou sept 
débats différents, la « salle comble » est à 
diviser d’autant. Selon divers témoins, le 
nombre total de spectateurs ne dépassait 
pas les 3000 - en comptant les forces de 
l’ordre, les indésirables et les miettes de 
cake dans la barbiche de Joffrin. 


Il lui faut donc intensifier la propagande. 
À l’heure des comptes, le lundi 17 septem- 
bre, le PDG de Libéet son « directeur du 
développement », Max Armanet, signent 
un chef-d'œuvre de féerie intitulé : « Des 
débats sous le signe de la pluralité ». Le 
sous-titre se lit comme une antiphrase : 
« Durant trois jours, le forum “Libération” a 
permis des rencontres entre citoyens et person- 
nalités publiques de tous bords pour renouer 
avec la politique. » Ilustrée par une photo 
judicieusement cadrée sur les deux pre- 
miers rangs d’une salle de la MC2 (les siè- 
ges vides restant hors champ), la version 
officielle repeint le réel couleur layette : 
« 20 000 personnes ont assisté à une soixan- 
laine de débats|...]. Le forum Libé est devenu 
d'emblée, par la qualité et le nombre des discus- 
sions, un événement sans équivalent en France. » 
L'émoi soulevé par le tri au faciès à l'entrée 
est expédié en note de bas de page : « En 
raison de menaces diffusées par de petits groupes 
[Lesquelles ? Qui ?] et pour respecter le dis- 
positif de sécurité garanti aux membres du gou- 
vernement [qui n’en font pas tant dans leurs 
meetings], une surveillance avait été organisée 
à l'entrée. Il y a eu deux incidents mineurs, pour 
lesquels nous avons présenté nos excuses (une ou 
deux personnes ont été retenues à l'entrée quel- 
ques minutes). Nous prendrons toutes mesures 
la prochaine fois pour concilier protection et 
fluidité d'accès. » 

Quelques heures après la parution de ce 
poème de patronage, Mikael Garnier 
Lavalley, cosecrétaire de la Société des lec- 
teurs de Libération, diffusait un démenti : 
« [Une s’est pas agi d’un blocage de quelques 
minutes mais bien d’un renvoi manu militari 
par des policiers de la BAC dans l'entrée de la 
MC2.[...] Contrairement à ce qui est écrit, 
quatre jours après, je n'ai pas reçu d’excuses 
de la direction de Libération », laquelle n’a 
pas non plus publié cette mise au point. 
Les médias mentent, mais Joffrin ment 
énormément. 


1 Pour lire L'Établi Noir (anagramme de 
Libération), voir www.piecesetmaindoeuvre. 
com, « site de bricolage pour la construction d’un esprit 
critique grenoblois ». Le 14 septembre au soir, ses 
auteurs organisaient un contre-sommet avec une 
centaine de sardons et les envoyés spéciaux du 
Plan B et de CQFD. Voir aussi www.grenoble. 
indymedia.org. 


« Un public à la fois critique et content » (Laurent Joffrin et Max Armanet, Libération, 17.9.07). 
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’université d’été du Medef est une 
| « manifestation où règne la plus grande 
liberté d'expression qui soit », expli- 
quait Laurence Parisot à la veille des bom- 
bances patronales dans une interview au 
Monde (29.8.07). « Nous dérangeons, ajoutait- 
elle. Depuis deux ans que j'assume la présidence 
du Medef, je fais tout pour conduire notre pro- 
pre révolution, donner tous les signes d’ouver- 
ture possibles, pour dire stop aux haines et aux 
conflits. » Le programme des « débats », 
intitulé « Jouer le jeu », confirmait cet 
esprit d’ouverture : outre les soixante- 
cinq orateurs maison (les PDG ou cadres 
dirigeants de Danone, Total, Microsoft, 
Lagardère, M6, Rothschild, Sodexho, 
Valeo, Vivendi, BNP-Paribas, Thomson, 
Thales, Manpower, PSA, Areva...), le 
Medef avait convié cette année « des inter- 
venants venant de tous les horizons », parmi 
lesquels le philosophe David Douillet, la 
gueule cassée Alain Madelin, la journa- 
liste indépendante Christine Ockrent, une 
armada de ministres (Hortefeux, Hirsch, 
Barnier, Bockel, Bachelot, Jouyet...), un 
résidu de socialistes (Delanoë, Guigou, 
Weber...), un cortège de bourricots 
de Sciences-Po (Descoings, Reynié, 
Bourseiller, Rousso...), un brelan de 
vidangeurs syndicaux (les secrétaires 
généraux de FO, de la CFDT et de la 
FNSEA), une bouillabaisse de commis- 
saires européens, le chef d’état-major des 
armées Jean-Louis Georgelin, le moine 
bouddhiste Mathieu Ricard ou encore 
le comique spinoziste Philippe Val. Sans 
compter le guide suprême de cette « révo- 
lution », Nicolas Sarkozy. 


L'instinct chic 

Pour « jouer le jeu » de la paix sociale, le 
campus de HEC, à Jouy-en-Josas, est idéa- 
lement indiqué : une couveuse à managers 
nichée dans des jardins taillés au coupe- 
ongles, en bordure d’une des communes 


les plus cossues de France. À la grille d’en- 
trée, les vigiles refoulent sans faiblesse un 
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«L'un des seuls grands patrons littéraires, c'est | 


Denis Olivennes, il est agrégé de Lettres. 
Mais c’est rare, hein, chez les grands patrons. » 


Ur 
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Les pique-assiettes se jettent 


Exaltant l'ouverture et le pluralisme, le rassemblement annuel du patronat français semblait 
préfigurer l'avènement d'un régime de parti unique. De Jean-Marc Sylvestre à Philippe Val, 
toutes les sensibilités s'y sont exprimées, sous les encouragements du Plan B. 


rasta belge égaré parmi les limousines, 
mais laissent passer n’importe quel ahuri 
brandissant une carte de presse. Cette 
marque de confiance émeut Le Plan B. Ici, 
le journaliste est perçu d'emblée comme 
un ami. Les organisateurs lui portent une 
telle estime qu'ils se félicitent par avance 
d’une « couverture médiatique exceptionnelle » 
en deuxième page de leur catalogue. Il 
est juste que, en retour, aucune suspicion 
n’entrave sa liberté d'informer. 

Une fois muni de son badge, le journa- 
liste peut savourer les menus privilèges de 
sa fonction : le sourire des hôtesses, une 
invitation à « se détendre ou à prendre une 
collation dans la salle de presse » et un petit 
cadeau à rapporter au bureau — un polo 
spécial Medef siglé Vicomte Arthur, un 
chef d’entreprise de 25 ans qui «a décroché 
son premier contrat pour la création des cravates 
de la délégation française des Jeux olympiques 
de Singapour en 2012. Son idée : l'instinct 
chic et les produits d'identification pour les 
entreprises ». 


Sur le chemin qui mène au hall d’accueil, 
une palissade de dix mètres badigeonnée 
de couleurs criardes retient l’attention du 
Plan B. « C’est une performance réalisée par Da 
Cruz, un plasticien issu du Street Art, pépie 
l’attachée de presse. Vous savez, le Medef 
est très ouvert à toutes les expressions artisti- 
ques. » À ses côtés, l'artiste en pantacourt 
«streetwear » se rengorge. « Le Street Art au 
Medef, ça peut paraître bizarre, concède-t-il, 
mais c’est un challenge intéressant. » Et pas tota- 
lement désintéressé, son «œuvre monumen- 
tale » étant sponsorisée par la Fédération 
des industries de peintures, encres, cou- 
leurs, colles et adhésifs (Fipec), fédération 
dont le délégué général au Medef, Michel 
Le Tallec, nourrit une passion juvénile 
pour l’art contemporain : « Dans un contexte 
très réglementé et mondialisé, le jeu consiste à 
continuer d'innover en devançant les exigences 
de nos différents marchés. Pour nos industries, 


un seul challenge : gagner la partie ! » 


Philippe Val a déjà presque gagné la 
sienne. Pour le PDG de Charlie Hebdo, 
le droit enfin reconnu de participer à la 
fête de Parisot revêt le caractère solennel 
d’un ticket d’entrée au bal des débutantes. 
C’est la récompense de longues années de 
maturation. Sera-t-il à la hauteur ? En se 
dirigeant vers la cérémonie d’intronisa- 
tion, Le Plan B croise un autre homme de 
presse, plus ancien dans la maison, Jean- 
Marc Sylvestre. La murène de France 
Inter et de Bouygues tient un concilia- 
bule avec le mérou du Medef, Guillaume 
Sarkozy, frère de l’autre et roi du textile 
délocalisé. 


Loracle de Sylvestre 


Pour tous ceux qui, comme Val, aspirent 
ou se préparent à entrer dans la lumière 
patronale, l’avis de Sylvestre a valeur 
d’oracle, qu’il nous incombe de recueillir 
sur-le-champ. Le sage tapote l’épaule de 
son ami, se retourne, écarquille les yeux en 
entendant notre question. «Si je suis surpris 
par la participation du directeur de Charlie 
Hebdo à l’université d'été du Medef ? Non, 
je ne suis pas surpris. Ce qui m'étonnait, c'est 
qu'il n'y participait pas auparavant. Je ne suis 
pas plus surpris par sa présence que par celle du 
président Sarkozy. Ce sont des agents économi- 
ques intermédiaires [sic] et je trouve bien que 
chacun puisse venir débattre et s'exprimer. 

-— Tout de même, Charlie Hebdo est un jour- 
nal de contestation… 

— Mais c'est bien que ce soit un journal de contes- 
tation, surtout qu'il le reste ! Il y a trop peu de 
contre-pouvoirs en France, le contre-pouvoir 
syndical est trop faible, il n'y a pas non plus de 
contre-pouvoirs pour les épargnants et les petits 
actionnaires. On a besoin de contre-pouvoir ! » 
Jean-Marc Sylvestre exhortant Charlie 
Hebdo à ne rien lâcher sur la contestation : 
notre impatience est grande de relayer le 
message auprès de Philippe Val. Et de le 
prévenir que, s’il en fait trop pour séduire 
son nouveau public, les marchés risquent 
d’être déçus. 


Avant cela, il faut d’abord traverser le 
«carrefour des pépites », un hall d’expo- 
sition mis en place par le Medef pour pro- 
mouvoir ses meilleurs élèves. Les stands, 
alignés comme au garde-à-vous, dégor- 
gent de prospectus coûteux, d’enthou- 
siasme et d'innovation. La société Judicia 
propose une « assistance pénale d'urgence » 
aux patrons victimes de répression. «En 
tant que dirigeant d'entreprise, vous êtes par- 
ticulièrement exposé au risque de poursuites 
pénales », avertit la plaquette. Pour seule- 
ment 200 euros par an, le client bénéficie 
à plein temps d’un numéro rouge, « SOS 
Judiciel », qui sonne les avocats en cas 
de garde à vue. L'initiative est belle mais 
tombe à contretemps. Ici même, tout à 
l'heure, Nicolas Sarkozy retirera le pain 
de la bouche à cette jeune et dynamique 
entreprise en annonçant une large dépé- 
nalisation de la délinquance en col blanc. 
Même au Medef, le petit traître balladu- 
rien ne saurait contenter tout le monde. 





Faire aimer l'entreprise 


Un peu plus loin, c’est l’Union patronale 
du Cantal qui aguiche le visiteur. Sur une 
affichette collée au mur, un militant a barré 
au feutre l'inscription «Direction du travail» 
pour griffonner en dessous « Direction de 
l’entreprise ». Intrigué, Le Plan B sollicite 
les éclaircissements du stagiaire, un étu- 
diant qui en veut. « Oh, c'est simple ! Les 


edef, Le Plan B a offert à Philippe Val, patron de Charlie Hebdo, l'occasion de mettre en pratique ses convictions sur le débat 
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… «Vous ne pensez pas que les fondateurs de Char- 


lie Hebdo, le professeur Choron, Reiser, etc., se 
retourneraient dans leur tombe en voyant le patron 
actuel de Charlie Hebdo participer à l'université 


À d'été du Medef ? » 


«Mais non, mais 
d’ailleurs Cavanna.… » 


! Charlie Hebdo.» 


«Tenez, j'ai ici quelques 
couvertures de l’ancien «Mais on continuerait 
à le faire, quand ils le 


méritent on le fait. » 


«Mais faites gaffe, le droit à l'image, je ne le donne pas 
toujours. Surtout à vous ! Mon droit à l'image, c'est moi 
qui le contrôle et vous ne diffusez pas ces images. C'est 


pas du tout que je veux pas, c'est juste pour vous faire RE 


chier. Vous avez des pratiques de petits voyous. » 








sur l'université d'été du Medef 


fonctionnaires du Travail, ils sortent jamais 
de leur bureau, hein, c'est connu ! Alors notre 
président, Jean-Pierre Mazel, a eu l’idée d'aller 
voir le directeur départemental du Travail pour 
leur faire découvrir nos entreprises. Le directeur 
a accepté, et voilà. Au Medef national, ils ont 
trouvé que c'était une idée formidable, alors ils 
nous ont donné un stand ici. » C’est pourtant 
vrai : fin 2006, le directeur du Travail du 
Cantal, Christian Pouderoux, a donné 
l’ordre à ses équipes de se « confronter à la 
réalité » en suivant les visites guidées du 
Medef chez des chefs de PME « au relation- 
nel aisé », comme le précise la plaquette. 
Laquelle conclut : « Le Medef territorial fait 
aimer l'entreprise. Le groupe doit repartir avec 
ce sentiment que l'entreprise, c'est une aventure 
humaine, c'est vivant. » 


Le patron ne ment pas 


Quand Le Plan B pousse enfin les portes 
de « l'atelier sur la liberté d'expression », la 
cérémonie vient de commencer. Devant 
une pleine audience de cadres supérieurs 
dorés sur tranche trônent le généralissime 
de Charlie Hebdo, la patriote Élisabeth 
Lévy, le procureur Philippe Bilger, l’uni- 
versitaire turc Süheyl Batum et un anima- 
teur somnolent livré par Radio Classique. 
Leur « débat » est tuant d’ennui. Compte 
tenu du thème et du lieu, il pouvait parai- 
tre opportun de commenter la contribu- 
tion du Medef à la liberté d’expression. 
Mais, les invités ayant été privés des 
bons conseils de Jean-Marc Sylvestre, ils 
s’abstiennent de toute impertinence. Il 
y a deux ans, un autre contestataire en 
peau de lapin, Daniel Cohn-Bendit, avait 
su « jouer le jeu » en envoyant quelques 
piques à une assistance ravie. Rien de tel 
avec Val, qui croit bien faire en s’enlisant 
dans ses marottes : l’enseignement de la 
philosophie, la loi Gayssot, le révision- 
nisme ou Chomsky, accusé une énième 
fois de « nier le génocide des Khmers rouges » 
- un mensonge qui chante agréablement 
aux oreilles du public. 

Soucieux d’offrir à Val une deuxième 
chance d’exercer son rôle de contre-pou- 
voir, Le Plan B attend la fin du « débat » 
pour lui tendre une perche. En subs- 
tance : le Medef est-il le gardien naturel 


de la liberté d’expression ? Le patron de 
Charlie Hebdo se réjouit-il de « servir de cau- 
tion à Laurence Parisot » ? Pendant que l’as- 
sistance, réveillée en sursaut, braille son 
indignation, Philippe Val tente de poser 
un sourire sur ses lèvres crispées. D’abord, 
explique-t-il, « Le problème de la liberté d’ex- 
pression est tellement riche » qu’il faudrait 
« deux ou trois jours de débats avec des gens com- 
pétents, et bon, on ne peut pas aller à fond là- 
dessus ». Ensuite, poursuit Sa Compétence, 
« qu'est-ce que je viens faire, moi, au Medef ? 
[Petit rire satisfait]. Parce que… 

Élisabeth Lévy [le coupant amicalement] : 
Parce que t'es patron ! 


Val [enchanté de cette relance] : Parce que 
je suis patron [salve de rires et d’applaudis- 
sements de la salle]... » 

S’ensuit une péroraison de laquelle il res- 
sort que les patrons sont « des êtres humains » 
dotés de « convictions démocratiques », qu’ils 
sont donc soumis à « un devoir de vérité », 
contrairement aux « gens qui ont des convic- 
tions pas du tout démocratiques » [regard 
homicide vers Le Plan B], qui « mentent » et 
« disent n'importe quoi dans le débat ». Qu'on 
se le tienne pour dit : « Dans le champ de la 
démocratie, j'accepte tous les débats évidemment, 
avec n'importe qui, parce que ne pas le faire 
relève du racisme. Les gens sont ce qu'ils sont et 


Un socialiste au chevet des patrons 


« Poser des bombes, faire la révolution ou 
penser la réforme » : sous cet intitulé qui 
laissait peu de place au doute quant à la 
solution retenue, l'université d'été du Medef 
avait planifié pour le 30 août un « atelier » 
destiné à botter le train d'une France 
sclérosée par le conservatisme rouge. Pour 
faire sauter les bombes de la réforme, 

les kamikazes du thatchérisme - la purée 
réchauffée Nicolas Baverez, le patron 

de l'institut Montaigne Philippe Manière 

ou le PDG de Laser Philippe Lemoine - 
bénéficiaient du renfort d'un homme de 
gauche, Charles Morel, présenté en ces 
termes par l'animateur Bernard Poulet : 

« Jeune membre du Parti socialiste, un de 
ces jeunes qui sont décidés à rénover le 
socialisme à la française. » 

Morel, « profondément militant socialiste », 
ne craint pas de dénoncer le mal qui ronge 
le pays : « les méfaits du gauchisme », dont 
le PS est toujours « otage ». Son inféodation 
à la dictature bolchevique condamne le 
parti de François Hollande à « une absence 
de soutien aux initiatives courageuses de 
la CFDT - je pense notamment à la réforme 
du régime des intermittents-, ou à un rejet 
par principe, évidemment, des propositions 
de l'épouvantail patronal incarné par le 
Medef ». Pour consoler les patrons livrés 

à la vindicte publique, « il est temps de 
dire que le parti socialiste, effectivement, 
défend l'économie de marché ». Celle-ci en 
a d'autant plus besoin que l'UMP manque 
de fermeté : « Je crois que la gauche a plus 
de possibilités d'engager des réformes 
profondes, structurelles, durables, que 

la droite. » Au moyen d'une « alliance 
historique avec le patronat, les syndicats 


et les jeunes de banlieue [sic] », le PS sera 
le mieux placé pour offrir au peuple une 
nouvelle tournée de « sacrifices matériels ». 
En attendant, Sarkozy n'a aucun mérite : 

« Il n'est pas courageux [..] de dire qu'on 
va réformer les régimes spéciaux quand 

on est le candidat de la droite. » De la 

part d'un socialiste, « jouer le jeu » est 
beaucoup plus héroïque. 

Très applaudie, l'intervention de Charles 
Morel provoque un débat fructueux sur 

les capacités de la gauche à être encore 
plus sarkozyste que le roi. « Ça fait 
vingt-cinq ans, hoquette le politologue 
Philippe Raynaud, que j'entends que le 

PS a beaucoup plus de facilités. C'est un 
problème qui nous est posé depuis 83, on 
nous dit régulièrement : ‘il y a des choses 
que la droite ne peut pas faire parce qu'elle 
suscitera une hostilité démesurée, le PS 
peut les faire”. Alors, il a pu faire un certain 
nombre de choses en 83 dans le sens de 
l'orthodoxie budgétaire, de la rupture avec 
la rupture avec le capitalisme [sic], et il 
s'est un peu arrêté là. [..] Alors vous nous 
dites qu'aujourd'hui on peut changer, moi 
j'espère que vous avez raison. » 

Les patrons partagent cet espoir. Lun d'eux 
pose la question : « Pour lutter contre le 
conformisme issu du gauchisme et ses 
effets sur l'opinion - qui a beaucoup affecté 
la réforme en France -, une organisation 
comme le Medef a-t-elle vocation à faire de 
la politique ou à poser - métaphoriquement 
- des bombes ? [...] C'est-à-dire, 
concrètement, vaut-il mieux proposer la 
retraite à 61 ans, puis 62, ou faut-il dire 

tout de suite que la France a besoin de la 
retraite à 65 ans ? » 


dans une démocratie on doit débattre avec tout 
le monde. Donc je me sens parfaitement bien ici 
et je suis content d’y avoir été invité, voilà ! » 
Les huiles du Medef applaudissent cha- 
leureusement cette déclaration d’amour, 
non sans quelque réserve toutefois, l'éloge 
de leur « devoir de vérité » ayant suscité ici 
ou là quelques regards perplexes!. 


Hystérie managériale 

Le débat se prolonge ensuite dans les 
couloirs, où Val retrouve toute sa verve 
contestataire (lire ci-dessous). Son public, 
lui, convoite déjà les vérités d’un autre 
« être humain », Nicolas Sarkozy, attendu 
dans l’après-midi. Quand les écrans 
géants s’allument, annonçant l’arrivée 
imminente du souverain, une houle de 
ferveur religieuse fait trembler le cha- 
piteau d'honneur. Des mains claquent, 
des fesses tremblent, des bravos fusent, 
alors que la tribune est encore vide. Les 
retardataires accourent de tous côtés. 
Alourdis par leur déjeuner, des grands 
patrons en sueur et d’illustres intellectuels 
frappés de stupeur tentent de se frayer un 
chemin vers la chaire présidentielle. Le 
cœur du Plan Bse serre devant la détresse 
d’un Jean-René Fourtou ou d’un Claude 
Hagège contraints de fendre la foule avec 
une chaise pliante matelassée de velours 
rouge sous le bras. 

Mais tout finit bien. Devant le stand de 
glaces, un notable du Medef confie sa 
satisfaction au micro du Plan B : « C'est 
une nouvelle ère qui s'ouvre. Les médias com- 
mencent à se dire : Sarkozy c'est quelqu'un qui 
bouge, qui est un peu partout. Ils commencent à 
jouer le jeu, globalement. J'entendais ce matin 
dans un atelier le patron de Charlie Hebdo, 
Philippe Val. On peut pas dire que c'est un 
homme de droite extrémiste, mais finalement, 
on le voit souvent s'exprimer, il n'est pas tou- 
jours d'accord avec Sarkozy mais il n’est pas 
non plus hypernégatif. Voyez, les lignes sont en 
train de bouger. » 


1 L'intégralité de cet épisode burlesque est dispo- 
nible sur le site du Plan B, www.leplanb.org, sous 
le titre « Philippe Val caresse le Medef et attaque 
un collaborateur du Plan B». 





démocratique et le « devoir de vérité ». Un exercice auquel il s'est prêté volontiers, prouvant que « démocratie » rime avec « courtoisie » et « patron » avec « joyeux luron ». 


«Déçu qu'il n'y ait pas eu que 
des patrons dans la salle ? » 








«Mais bien sûr… 
Non mais celle-là, 
je la ferais pas, 


«Est-ce que ces unes, 






| «Et celle-là ? » 






«Vous écrivez dans un journal, 
c'est un peu des insultes tout le 
temps, de la diffamation. » 
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«Non, je ne suis pas déçu qu'il n'y ait pas eu 
que des patrons dans la salle, je dis que vous 
vous conduisez comme des merdes. En plus 
les patrons ne sont pas tous des. » 


parce que Renault 
égale pas SS. » 


Charlie pourrait 
les faire encore ? » 







«Ah non. Ben non, parce que 
ça a changé. Il faudrait 
qu'il y ait une nécessité » 








«La liberté d'expression, 
2 c'est moi qui me la gère, 
en ce qui me concerne.» | 
È ae 
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Alerte à la pollution dans le Danube de la pensée 


Pour Le Monde, la vie intellectuelle des vingt-cinq dernières années se résume à l'action d'un génie omniscient : Le Monde. 


e la fin juillet à la fin août dernier, 

en supplément des recettes de 

cuisine et autres mots croisés, Le 
Monde a offert à ses lecteurs désœuvrés une 
« série de l’été » composée de vingt-cinq 
articles consacrés à autant de controverses 
qui auraient marqué la vie intellectuelle 
des dernières décennies, de la querelle des 
«nouveaux philosophes » en 1977 à celle 
des « nouveaux réactionnaires » en 2002. 
Coup double : en plus de flatter l’intellect 
de son public cossu, la rédaction, désor- 
mais dirigée par le cycliste pétomane Éric 
Fottorino, trouvait là une nouvelle occa- 
sion de s’autocélébrer. 
Car le véritable héros de ces débats censés 
« faire vivre la démocratie », c’est surtout 
Le Monde. Dans l’ensemble des vingt-cinq 
articles publiés, le quotidien s’est lui-même 
cité 82 fois ! Le Nouvel Observateur est pour 
sa part cité 7 fois ; Libération, L'Express et 
la revue Esprit, 5 ; Le Figaro, 2. Le Monde 
diplomatique n'apparaît qu’une seule fois, 
L'Humanité, PLPL, La Croix ou Le Plan B 
jamais. Conclusion implicite : le cœur de la 
pensée française bat dans les colonnes du 
Monde. L'affection du quotidien pour lui- 
même est telle qu’il est le seul média men- 
tionné dans près d’un quart des articles : 
à l’en croire, ses éditoriaux et ses tribunes 
n’ont cessé de bouleverser la vie publi- 
que. Etmême parfois l'humanité, surtout 


Marie Colombani, tenait la plume pour 
célébrer ses amis yankees. Dans la «rétro- 
controverse » consacrée aux attentats du 
11 septembre, le scribe de service, Daniel 
Vernet, souligne : « L'expression “nous som- 
mes tous américains” a cristallisé la sympathie 
et la solidarité spontanée d’une grande partie de 
l'humanité devant un crime inédit» (25.8.07). 
Interloqués, les meilleurs historiens du 
Plan B ont planché sans relâche pour véri- 
fier cette affirmation présomptueuse. Ils 
sont formels : pas la moindre trace d’un 
embrasement des peuples pour l’éditorial 
exalté de Colombani. 


Suprématie des suce-micros 


À décortiquer la liste des «polémiques » 
servies aux lecteurs estivants, on com- 
prend vite le principe de sélection : les 
seules controverses dignes d’attention 
sont celles qui se déroulent dans les 
colonnes du quotidien à coups de pétition 
et de tribunes. Rien d’étonnant à ce que 
les suce-micros soient plus fréquemment 
mentionnés que les universitaires abon- 
nés au Plan B : BHL apparaît autant de 
fois que Pierre Bourdieu (8 citations), sui- 
vis de près par Finkielkraut, Glucksmann, 
Rosanvallon, Max Gallo (5 fois). Chomsky 
est mentionné à une seule reprise, mais le 
mort vivant Jacques Julliard 3 fois. 

Franco-françaises pour la plupart, les 
«rétrocontroverses » du Monde font défi- 





ler un à un les clichés de l'engagement (ou 
du désengagement) des intellectuels. La 
série débute ainsi par un article de Nicolas 
Weill à la gloire des « nouveaux philoso- 
phes » et de leur combat anticommuniste, 
que le journaliste interprète comme une 
« rupture » courageuse, « celle des intellectuels 
français avec la culture marxiste » (24.7.07). 
Lesquels, une fois domestiqués, feront 
encorbellement aux cours de la Bourse 
publiés par Le Monde. La veine de la « rup- 
ture » conservatrice se révélant intarissa- 
ble, le galibot Nicolas Weill creuse dans 
ses souvenirs de 1989 pour en extraire un 
article sur le thème : « Bicentenaire introu- 


vable ou Révolution terminée » (2.8.07). 
Surprise, 550 des 910 mots du papier for- 
ment une lettre d’amour à François Furet 
et à son entreprise de réécriture balladu- 
rienne de l’histoire de la Révolution fran- 
çaise ; quant à son adversaire, l'historien 
communiste Michel Vovelle, 100 mots 
suffisent à le faire passer pour un benëêt. Le 
chapitre sur les intellectuels lors des grèves 
de novembre-décembre 1995 ne détonne 
pas : le soutien apporté par le fan-club de 
Furet (Rosanvallon, Gauchet, Julliard.…) 
au plan Juppé est présenté comme l’ad- 
hésion mesurée d’une gauche réformiste, 
« altachée aux compromis », et non comme 
une ode à la droite et à ses « réformes » 
conservatrices (11.8.07). 

Aux réécritures de l’histoire s’ajoutent les 
oublis : déçu de ne figurer dans aucune de 
ces « rétrocontroverses », et cela malgré 
son implication dans tous les coups fourrés 
de la gauche caviar, Laurent Joffrin aurait 
décidé de noyer son chagrin en lançant le 
colloque de Grenoble. La série se termine 
en 2002 avec la querelle des «nouveaux 
réactionnaires » : l’année suivante, pour- 
tant, une controverse tonitruante sur la 
corruption intellectuelle d’un grand quo- 
tidien du soir éclatait avec la parution du 
livre La Face cachée du Monde, de Pierre 
Péan et Philippe Cohen. Il est des coïnci- 


dences heureuses. 


lorsque l’ancien directeur du journal, Jean- 


La «petite Maddie » toujours pas délocalisée en Chine 


La disparition d'une gamine anglaise au Portugal ou les frasques d'une nageuse française mobilisent les divisions blindées du PPA. Pas 
la moindre voiture-balai en revanche pour la mort d'un ouvrier enterré vivant en Haute-Saône. 


200 à 230 
suppressions 
d'emplois à l'usine 
Jabil (fabrication 
de cartes 
électroniques) de 
Brest pour cause 
de délocalisation 
en Chine, 

30.8.07. 


Découverte de 10 
salariés étrangers 
non déclarés, 
travaillant pour des 
sous-traitants de 
Spie Batignoles, 
sur le chantier 

de l'extension du 
Centre national 
d'entraînement 


Mort à Navenne 
(Haute-Saône) 
d'un ouvrier de 33 
ans, enterré vivant 
dans une tranchée, 
6.8.07. 


Condamnation à 

2 ans de prison 
ferme d'un 
entrepreneur 
marseillais pour 
l'exploitation 
d'ouvriers polonais 
(payés moins de 

4 euros l'heure), 
12.8.07. 


des forces de la 
gendarmerie à 
Saint-Astier (24), 


31.8.07 


ne Vs js ] 
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2 brèves, 
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4 articles, 
1 brève, 
1 272 mots 


Le syndicaliste 
Brendan Barber 

a lancé le 

9 septembre en 
Grande Bretagne 
une campagne 
contre les 
avantages fiscaux 
des plus riches, 
avançant le fait 
que 1 % d'entre 
eux possède 21 % 
de la richesse 
nationale. 


Disparition au 
Portugal d'une 
petite anglaise, 
Maddie, puis 
poursuite d'un 


des parents pour 
meurtre, de mai à 
octobre 2007. 


5 articles, 

1 brève, 

2 970 mots 
14 articles, 
6 brèves, 

7 407 mots 


14 articles, 
19 brèves, 
8 156 mots 


25 articles, 
16 brèves, 
10 801 mots 


15 articles, 

8 brèves, 

5 334 mots 
72 articles, 


50 brèves, 
34 668 mots 





Pour la 3° fois 

en un an, la 
nageuse Laure 
Manaudou se 
sépare de son club 


supposé pédophile | d'entraînement, 
et enfin inculpation | août 2007. 


Total 2 
faits divers : 


7 articles, 
4 brèves, 
3 158 mots 


5 articles, 
6 brèves, 
2 697 mots 


6 articles, 
9 brèves, 
3 788 mots 


16 articles, 
11 brèves, 
6 504 mots 


4 articles, 
7 brèves, 
2 523 mots 
38 articles, 


37 brèves, 
18 670 mots 


12 articles, 
5 brèves, 
6 128 mots 


19 articles, 
12 brèves, 
10 104 mots 


20 articles 
28 brèves, 
11 944 mots 


41 articles 
27 brèves, 
17 305 mots 


19 articles 
15 brèves, 
7 857 mots 


111 articles, 

87 brèves, 

53 338 mots 
PERS 





On ne dit jamais non sur Radio oui-oui 


| Fa 7 septembre 2007, Nicolas 
emorand a composé un plateau 
d'invités tous partisans de feu le Traité de 
Constitution européenne et proches de la 
philosophie Demorand. Invité du jour à 8 
h 20, Michel Rocard lance à l’animateur- 
brailleur : « Votre profession est pleine d'amis 
à moi. Il n’y a pas de liberté sans liberté de la 
presse. Donc vive les journalistes ! » Peu après, 
Demorand annonce un « nouveau rendez- 
vous pour le vendredi dans le 7-10 [la tranche 
d’information matinale de la station] : /a 
semaine politique de Jean-Marie Colombani ». 
Ce qui permet à l’ex-directeur de Mondeet 
nouveau pigiste de France Inter d’étriller 
Dominique de Villepin, qui venait de cri- 
tiquer durement Nicolas Sarkozy, vieux 
chouchou de Colombani. Après 9 h 30, 
Colombe Schneck déroule sa chronique 
pro-patrons de médias (lire ci-contre). 





Mais ce n’est pas fini... Car à 9 h 50, 
Philippe Val donne lecture de son édito- 
rial de Charlie Hebdo en butant sur chaque 
mot jusqu’à ce que Demorand annonce 
qu’on entendra le même chroniqueur 
« tous les vendredis ». Le jour du poisson 
pas frais à la cantine est désormais celui 
des oui-ouistes à France Inter, le journal 
de Demorand faisant grésiller la voix de 
trois d’entre eux : Bernard Guetta (main- 
tenu), Jean-Marie Colombani et Philippe 
Val (recrutés). La station a manifestement 
tenu compte des critiques qui lui furent 
adressées en mai 2005... 

Le lendemain, les auditeurs fulminent, 
mais Aude Dassonville frétille. La journa- 
liste au Parisien-Aujourd'hui en France signe 
un encadré dithyrambique (« France Inter 
gagne en cohérence ») sur la rentrée de 


AU UREMRERE 


pas se poser une série de questions, et 
d'une certaine façon d'apporter des ré- 
ponses simphicaiions ou res 


dans la logique de 
"mn" ce qu'on pourrait ap- 


L.Extraits de ”Conrre expertise” du 14/08/07 (France 
Culture). ous les propos cités sont réels. 


peut être une arme pour critiquer un cer- 
“ain nombre de positions du capitalisme 


Demorand (8.9.07). Il « réveille, au sens pro- 
pre du terme. |...] Ensuite, c'est son propos qui 
harponne le cerveau. Avec lui un mot n'en vaut 
pas un autre, et aucune information n'échappe 
à une mise en examen ou en perspective. Quant 
à son interview politique, elle est toujours aussi 
percutante. » L'information matinale eût 
encore « gagné en cohérence » si France 
Inter n’avait pas manqué LE recrutement 
dont rêvait Demorand. Celui d'Olivier 
Duhamel, chroniqueur oui-ouiste fanati- 
que sur LCI et sur France Culture, mem- 
bre de la commission Balladur-Lang sur 
la réforme des institutions, participant à 
l’université d’été du Medef. Hélas pour 
Demorand, dont Duhamel louange le 


fanatisme oui-ouiste dans son dernier livre, 
cette perle rare ne pouvait manquer d’at- 
tirer le regard de Jean-Pierre Elkabbach. 
Et elle est donc tombée dans l’escarcelle 
d'Europe 1. Sur la « Radio-Sarko » de 
Lagardère, Olivier Duhamel décrypte 
avec Michel Field « la vie mouvementée du 
couple politique-médias » (selon Télérama du 
5.9.07). L'un a été nommé dans une com- 
mission par Sarkozy, l’autre (Field) a servi 
de Monsieur Loyal lors d’un meeting de 
Sarkozy. Les deux ont fait campagne pour 
le Oui au référendum, comme Elkabbach 
et Arnaud Lagardère (lui aussi présent au 
meeting Field-Sarkozy pour le Oui). Leur 
décryptage s'annonce violent. 


En attendant, une question taraude le petit 
milieu de la radio : la dynastie Demorand 
remplacera-t-elle la dynastie Duhamel ? 
On se souvient que Chirac avait un jour 
dévoilé son pire cauchemar : qu’il y ait un 
troisième frère Duhamel (Alain et Patrice 
étaient alors tous deux giscardiens et omni- 
présents dans les médias). Devra-t-on bien- 
tôt redouter l’arrivée d’un troisième frère 
Demorand ? Car Sébastien Demorand, 
frère de Nicolas, a été recruté par RTL lors 
de la rentrée 2007-2008 pour animer une 
émission sur la cuisine, « Ca vaut le goût », 
tous les dimanches à 7 h 50. Nicolas aime 
les petits plats - et en abuse. Sébastien est-il 
aussi braillard que son frère ? 


Colombe Schneck ou pintade versaillaise ? 


ur France Inter, mardi 18 septembre 
007, Colombe Schneck profite de sa 
chronique « J'ai mes sources » pour bri- 
ser successivement deux tabous. Le tabou 
anti-Beigbeder et anti- Voici d’une part, le 
tabou pro-ouvriers du Livre d’autre part. 
Schneck bafouille à Beigbeder : « Une des 
meilleures chroniques littéraires est celle que 
vous avez fait paraître pendant des années dans 
Voici. » Puis elle enchaîne : « Demain on 
va parler de la crise de la presse écrite quoti- 
dienne, et là j'ai une interview intéressante, 
c'est Emmanuel Schwartzenberg qui a enquêté 
sur un tabou dont on ne parle absolument 
jamais [sic], c’est Les salaires des ouvriers du 
Livre. On n'ose pas le dire, maïs un ouvrier du 
livre est payé entre 5 et 6 000 euros par mois, 
c'est quand même beaucoup. » 
Le lendemain, 19 septembre, Colombe 
tend le micro à Schwartzenberg, jour- 
naliste de complaisance que même Le 
Figaro n’a pas pu conserver, le refilant 
à France Info, accompagné de Patrick 
Le Hyaric, directeur de l’Humanité, qui 
essuie les coups la queue basse. « Enfin, 
un salaire quand même de 6 400 euros pour 
un ouvrier c'est quand même très élevé ! », 
bégaye Schneck. « Une solution peut-être 
serait de se passer des ouvriers du livre », bre- 
douille-t-elle. Aussitôt, l'animateur de la 
tranche matinale, Nicolas Demorand, tout 


9h30 : l'heure du sabre-peuple 
sur France Inter 





esbaudi de l’audace de sa chroniqueuse, 
se met à brailler comme un marmot mal 
élevé dans un train de nuit : « Vous venez 
d’être rayée de la carte, Colombe ! » Hélas. 

Colombe rêve depuis quelques années 
d’anéantir la vermine ouvrière, comme 
son mentor Adolphe Thiers (le fusilleur de 


la Commune). Mais pas pour les mêmes 


Aujourd'hui, [l'antilibéralisme çabloque, 





raisons. Romancière à ses heures, la jour- 
naliste n’a pas digéré que les pue-la sueur 
aient boudé ses deux fables à l’eau de 
rose malgré leurs revenus pharaoniques. 
Égarée par l’amertume, elle en oublie de 
lever deux tabous : celui d’'Emmanuel 
Schwartzenberg, son invité du matin, 
et de Maurice Lévy PDG de Publicis. 
Pendant des années, Schwartzenberg n’a 
pas seulement interrogé amoureusement 
chaque patron de presse sur LCT ; il a aussi 
multiplié dans Le Figaro les « entretiens » 
promotionnels avec Maurice Lévy, l'un 
des plus puissants hommes de médias 
français puisqu'il règne sur la publicité, 
possède une partie du Monde et la moitié 
de la régie publicitaire de Libération. Deux 
cent quatorzième fortune française en 
2006 avec 138 millions d’euros (Challenges, 
13.7.06), le brave Maurice disposait alors 
d’un magot équivalent à 2 300 années de 
salaire d’un ouvrier payé 5 000 euros. En 
2005, Maurice gagnait 3 millions d’euros 
par an (Capital, octobre 2006), 50 fois le 
salaire annuel d’un rotativiste. Et parce 
qu’on n’est jamais trop prévoyant, il s’est 
voté une retraite-chapeau équivalente à 
7,5 fois la part variable de son salaire : 16 
millions d’euros en 2006, soit 266 années 
de salaire d’un ouvrier du Livre. Mais 
cela, Colombe l’a tu. 
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Calamity Jane. Dans les Lettres à sa fille (Payot et 
Rivages, 2007), l’aventurière américaine Calamity 
Jane expliquait déjà, cinquante-quatre ans avant la naissance de Laurent 
Joffrin : «Les journalistes sont tous des menteurs. Ils ne se soucient que 
de leur publicité et de convaincre les gens de leur intelligence alors qu'ils 
n'ont certes pas inventé le fil à couper le beurre» (Montana, juin 1898). 


Olivier Besancenot. Contrairement au produit multimédia Clémentine 
Autain, le porte-parole de la LCR a refusé de se rendre au « forum » de 
Libération pour bavasser sur l'avenir de la gauche avec Manuel Valls, 
Rachida Dati et plusieurs brigades de CRS. 


Rue89. Fondateur du site Internet Rue89.com, qui entend devenir « Je 
point de référence obligé pour tous ceux qui ne veulent pas se contenter 
de “consommer” l'information », l'ancien cheffaillon de Libération Pascal 
Riché a expliqué aux Échos (18.9.07) : « /! faut que les annonceurs aient 
une vision claire du profil des lecteurs. Pour l'instant, il s'agit plutôt d'une 
cible masculine, plus âgée (35-40 ans) que ce que nous pensions : c'est 
un élément positif, car cette cible dispose d'un vrai pouvoir d'achat. » 


L'originalité des hebdos français : 


L'EXPRES® 


Pourquoi 
ilfascine 








LS EN BAISSE : 


Philippe Sollers. Quand Le Plan B parle des 
fragrances douteuses de la barbiche de Laurent Joffrin, 
la Ligue des ânes barbichus (LAB) s'indigne. Mais quand, dans le Journal 
du dimanche (28.7.07), l'écrivain papisto-balladurien évoque Sarkozy qui 
«s'amuse comme un enfant avec la grosse Angela Merkel», personne ne 
proteste contre cette attaque physique ad feminam. 


Bernard Maris. Rêvant depuis des années d'intégrer le Conseil d'analyse 
économique (CAE), le directeur adjoint de la rédaction de Charlie Hebdo 
est inquiet. || mobilisait son hebdomadaire illustré de droite et ses 
interventions radiophoniques au service de ses ambitions en louangeant 
tous les membres du CAE et en brossant son ami Jean-Marc Sylvestre. Or 
il risque de voir ses investissements ruinés : Jean-François Copé, président 
du groupe UMP à l'Assemblée nationale, veut faire des économies «en 
supprimant un tas d'organismes inutiles, comme le Centre d'analyse 
stratégique, ex-Commissariat général du Plan, ou le Conseil d'analyse 
économique» (Le Figaro, 16.8.07). 


Stéphane Pocrain. Invité régulier de l'émission bavarde d'I-télé 

«N'ayons pas peur des mots », l’ancien porte-parole des Verts, très hostiles 
à la publicité, n’est plus désormais présenté que comme « vice-président 
de l'agence de publicité Draft-FCB ». Et Sarkozy n'a toujours pas fait appel 
à lui. 


Arnaud Montebourg. Depuis que les photos de Ségolène Royal en bikini 
sont plus fréquentes dans Paris Match que celles de lui en short, le sac à 
vent opportuniste Arnaud Montebourg estime que «/'aspect people de la 
vie des hommes publics est utilisé comme un outil de diversion». Pourtant, 
le 13 mai 2003, sur France Inter, il participait (très laborieusement) à un jeu 
lui demandant d'identifier des refrains connus. Trouvant enfin une bonne 
réponse, il ajouta ce commentaire : « Dix-Sept Ans, c'est le chef-d'œuvre 
de Claude François. C'est le chant de la fracture sociale, C'est une chanson 
qui renvoie à beaucoup de choses dans l'engagement que nous avons 
dans ce pays. » 


Charb. Le 18 septembre 2007, le dessinateur de l'hebdomadaire 
néoconservateur Charlie Hebdo badinait sur l'actualité au cours de 
l'émission « On en parle » sur LCI (groupe Bouygues) en compagnie de 
Nadine Morano, députée UMP et d’une éditorialiste du quotidien « gratuit » 
Métro. Une semaine plus tard (24.9.07), son chef adoré Philippe Val prenait 
le relais. Il est bien loin le temps où Charlie Hebdo critiquait les médias. 





Démontage 4e tex 





La joie de servir 


Pour le directeur de la rédaction des Échos comme pour 
ses confrères, l'annonce de la privatisation de Gaz de France 
(GDF) offre une nouvelle occasion de câliner le chef de l'Etat. 


Chronique d'Érik Izraelewicz, Europe 1, 3 septembre 2007 


« C'est. Nicolas Sarkozy à l'Élysé sit! Là, on peut dire sans hésiter : 
bravo l'artiste |! €RrOSGvat que le ésiilacé avait un peu les mêmes goûts que 
les banquiers d'affaires. Ilen a aussi, on le voit ici, lestalents. 

adore jouer au mécano industriel, et ma foi il y joue plutôt bien. ŒMill'avait démon- 
tré en débloquant des dossiers aussi inextricables que celui d'Alstom il trois ans 
ou, plus récemment, celui d'EADS. Aujourd'hui, il a réussi à remettre sur les rails 
mariage industriel que l'on disait compromis. [.…] Le couple formera finalement 
un groupe purement énergétique, le traitement des eaux et des déchets de Suez 
sera finalement sorti de l'ensemble. L'État ensuite ne déboursera pas un kopeck 
dans l'opération. Il n'aura pas à verser de l'argent aux actionnaires de Suez. @ 
L'État enfin sera, avec 34 % du capital au moins le principal actionnaire du nou- 
vel ensemble, le véritable maître donc. Pour cela, Nicolas Sarkozy a su jouer du 
temps, des amitiés, des pressions, des rapports de force aussi. Il aobtenu desuns 
et des autres quelques concessions. Le patron de Suez en particulier a accepté 
de se désengager progressivement de l'environnement, de se séparer donc de 
quelque 60 000 salariés. Le président de la République lui aussi a bougé. @2 11 
avait promis par la loi en 2004 que l'État ne descendrait pas en dessous de 70 % 
dans le capital de GDF Il va passer à 34 % dans celui de GDF-Suez. Il y a donc 
bien privatisation de GDF comme le reconnaissait d'ailleurs hier son aide de 
camp, Claude Guéant. es: àpayer pour doter la France d'un second 
géant dans l'énergie, EDF d'une part, GDF-Suez de l'autre. De la conctrrente 

le marché national, de la puissance face aux gros producteurs roman tout cal 
devrait a priori profiter aux consommateurs français. @ÿ On voit mal, dans l'état 
de grâce actuel, les syndicats mobiliser contre un telrojet. €} Reste maintenant 
à le mettre en œuvre concrètement. Ça, c'est l'affaîre des entréprises. » 


d'électricité en Lu Es Eu 
a entrainé des pannes sérieuses à Rome, Stockholm et 
en 2003 ainsi qu’à Barcelone en juillet 2007. En France, depuis la 
défaillance historique de novembre 2006 (5 millions d'usagers Las si 
de courant), les coupures locales se multiplient en raison de la 
des budgets de maintenance (voir Le Plan B n° 1, mars 2005). Sur le 
marché de l'énergie pour les entreprises, la dérégulation a fait grim- 
per les prix du gaz et de l'électricité de 30 à 70 %. Du coup, après avoir 
battu tambour pour le dépeçage du service de l'électricité dans les 
années 1990, même le patronat s'interroge. Marcel Boiteux, ancien 
PDG d'EDF de 1979 à 1987, remarque : « Avec la suppression des tarifs 
régulés que demande Bruxelles, il ne s'agit plus, comme on pouvait le faire 
croire initialement, d'ouvrir la concurrence pour faire baisser les prix, mais 
d'élever les prix pour permettre la concurrence » (Futuribles, juin 2007). 


En 2004 déjà, quand les électriciens luttaient contre la privatisation de 


leur entreprise, le Parti de la presse et de l’argent (PPA) « voyait mal » 
leur mobilisation. Nicolas Beytout menaçait : « Cela repose avec beaucoup 





de force le problème du service minimum et de la réglementation du droit de 
grève » (Europe 1, 8.8.04). « La CGT fait la preuve de son refus du dialogue 
AU F ND DU TROU « et d'un entêtement coupable», grondait son confrère des Échos, | 
su Patrick Lamm (0.6.04) tandis qu’Alain Duhamel, craignant l'établisse- à 
Laurent Joffrin, PDG de Libération, a fait insérer dans le cahier spécial PO A mer Fear su 
consacré au Forum de Libération (13.9.07) un gros encart publicitaire pour _« La CGT renoue avec des méthor rales » 8.6.04). Les sala ge 
son dernier « livre », La Gauche bécassine, avec ce commentaire plein ninrévenns : cote fois ane D ER SAR : 
d'humilité : « Dommage qu'il ait eu raison ! » [lire aussi p. 7]. 
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Sa langue de velours a valu à Erik Izraelewicz de 
cornaquer le service économique du Monde, de 
prêcher la « réforme » chaque matin sur Europe 1, 
puis de préparer la prise de pouvoir de son idole 
Bernard Arnault aux Échos, dont il dirige la rédac- 
tion depuis septembre. Ses pairs lui envient une 
certaine virtuosité : « L'objectif premier de toutes ces 
réformes sociales [de Sarkozy], c'est bien sûr l'équité », 
révèle-t-il sur son blog le 19 septembre. Aussi, les 
imitateurs sont nombreux. Hubert Coudurier, le 
patron du Télégramme, célèbre le « travail d’orfevre » 
(19.9.07) du président, « un Mozart de la politique » 
(21.6.07), « tellement vivant qu'il nous donne déja le 
tournis » (22.5.07), tandis que Les Dernières Nouvelles 
d'Alsace (DNA) se prosternent devant cet homme 
«remarquable » (21.6.07), « aussi chaleureux que décon- 
tracté » (6.6.07), qui possède « cette espèce de légèreté 
insaisissable, si rare et si précieuse quand on exerce le 


pouvoir » (16.7.07). Si Pierre Taribo applaudit dans 
L'Est républicain « une manière tonique de faire de la 
politique, un assaut permanent contre les pesanteurs » 
(15.7.07), Philippe Waucampt, du Républicain 
lorrain, exalte les trois qualités présidentielles : 
< autorité, rapidité et habileté» (15.5.07). « Quelle éner- 
gie d'entreprendre ! Quel courage de la réforme ! » s'écrie 
Hervé Chabaud dans L'Union (21.6.07), Jacques 
Camus jugeant pour sa part dans La République 
du Centre que « la méthode Sarkozy a du panache » 
(2.6.07). Mais le rival le plus sérieux d’Izraelewicz 
est sans conteste Alain Duhamel, qui bafouille 
d’admiration devant ce chef d’État « offensif et élas- 
tique» (RTL, 19.9.07), « soigné, ferme, sans timidité» 
(DNA, 9.9.07), « un homme de mouvement, d’initia- 
tive, de tournant» (Nice matin, 12.5.07), qui « s'expose, 
s’avance, se multiplie, s'impose » (Libération, 6.6.07). 


En effet : sur les 15 milliards d’euros de son « paquet 
fiscal », près de 10 milliards ont irrigué les poches de 


——-@ ses amis. Depuis, le chef de l’État sonne le tocsin de 
la Sécurité sociale, des retraites, du droit du travail, 
du contrat à durée indéterminée et des chômeurs 
« fraudeurs ». Dans le rôle de la cloche, Étienne 


Mougeotte, passé de la direction de TF1 à la rédac- 
tion en chef du Figaro magazine, pour qui tout régime 
spécial de retraites « marque une inégalité choquante 


durement ressentie par les salariés et retraités du secteur 
privé » (15.9.07). Ami de l'égalité, Mougeotte ne verra 
aucun inconvénient à ce que ses 1,6 million d'euros 
encaissés en 2005 (133 fois plus qu’un smicard) soient 





répartis à parts égales entre les retraités. 


« Ça peut être une privatisation de Gaz de France, mais 
on pourrait très bien dire que c'est une renationalisation de 
Suez», raisonne de son côté Jean-Marc Sylvestre, qui 
soupçonne toujours Sarkozy d’être un agent soviéti- 
que (France Inter, 3.9.07). 





Là encore, l’originalité n’est pas 
la première qualité d’Erik. « Ce 
dénouement est heureux», exulte Le 
Monde (4.9.07). « La fusion Suez- 
GDF paraît séduisante», apprécie 
L'Est républicain (3.9.07). « Les 
activités de Suez et de Gaz de France 
sont |.…] réellement complémentai- 
res », applaudit Alain Duhamel 
(RTL, 4.9.07). Et encore, il ne 
s’agit que de l’annonce de la 
fusion. Une deuxième salve est 


prévue, encore plus nourrie, si 
le rapprochement a lieu. 


Encore heureux ! Ce succès imaginaire permet à 
Izraelewicz d’occulter un autre exploit : en cédant 
GDF à Suez, Sarkozy dilapide un bijou de famille qui 
a rapporté 2,6 milliards d’euros à l’État entre 2002 
et 2006. Pour Éric Roulot, de la CGT Énergie, la 
fusion GDF-Suez risque en outre de remettre en 
cause les contrats à long terme signés entre l’État 
et les pays producteurs, qui garantissaient des prix 
modérés. « /1y a un risque d'effet boule-de-neige : rien 
’empêchera la nouvelle entité privée Suez-GDF de pro- 
fiter du prix bas de ce gaz pour le vendre plus cher sur le 
marché et se faire du fric. Les pays producteurs pourront 
alors dénoncer ces contrats, d'où des problèmes potentiels de 
hausse des prix et d’approvisionnement à moyen terme. » 


Dans le langage d’Izraelewicz, « mentir » se dit 
« bouger ». Le 6 avril 2004, Nicolas Sarkozy, alors 
ministre de l'Économie, déclarait devant des sala- 
riés d'EDF-GDF : « {n'y aura pas de privatisation 
d'EDF et Gaz de France. C'est clair, c'est simple et c'est 
net. » À l’époque, les éditorialistes brandissaient ce 
bobard viril à la face des salariés, qui, eux, savaient 
déjà qu’on les trompait. « Le changement de statut 
d'EDF-GDF n'est pas une privatisation, l’État s'engage à 
conserver 70 % du capital», bredouillait en écho Alain 
Duhamel sur RTL (8.6.04). Trois ans plus tard, sur 
RTL encore, le nouveau chroniqueur économique 
Christian Menanteau résumait en termes « clairs 
et nets » l’indulgence du PPA pour cette impos- 
ture : « Pour une fois, on lui [Sarkozy] pardonnerait de 
ne pas tenir parole, et même, je l'encourage à se dédire» 
(29.8.07). Le « nouveau journalisme » consiste non 
plus seulement à mentir, mais à encourager les 
autres à le faire. 


CONNIVENCES (&) COMPLAISANCES 


VYVYYYVYVYVYY La rubrique de l'amour NVVVVVVY 






de.” 


Ÿ 10 août. Sur France Info, le chroniqueur Philippe Vallet 
célèbre le dernier livre de Jérôme Bellay, fondateur de France 
Info. Vallet, le bien nommé, avait léché à deux reprises 

(3 janvier et 2 avril 2007) les ouvrages d'Edwige Antier, alors 
journaliste à France Info et élue UMP 


Ÿ 19 août. Dans Le Journal du dimanche, Philippe Sollers, 
directeur de la collection « L'infini » aux éditions du Seuil, 
exhorte : « Vous devez lire impérativement Cercle, de Yannick 
Haenel, qui surplombe, de loin, tous les romans de la rentrée, 
et, dans la foulée, De l'extermination considérée comme 

un des beaux-arts, de François Meyronnis, étourdissant 
démontage du nihilisme de notre temps. » Deux ouvrages 
publiés chez Gallimard, dans la collection « L'infini. » 


Ÿ 29 août. Dans Le Canard enchaîné du 29 août 2007, 
Patrice Lestrohan, journaliste au Canard, signe un gros 
article à la gloire d'un ouvrage de Frédéric Pagès, journaliste 
au Canard enchaîné : « Un délicat plaisir de lecture : la plus 
enjouée des histoires picaresques, une frétillante “quête de 
sens” philosophique à travers l'Europe. » 


Ÿ 5 septembre. 7echnikart publie un portrait de Samuel 
Étienne, présentateur de l'émission « N'ayons pas peur des 
mots » sur i-télé. Philippe Val, invité régulier de l'émission, 

lui renvoie l'ascenseur : « Vous allez avoir du mal à trouver 
quelqu'un pour dire du mal de lui. [..] Quelle que soit la 
gravité du sujet, il évite toujours de tomber dans un pathos à la 
con. » Cette année, Philippe sera souvent invité par Samuel. 


Ÿ 9 septembre. Au cours de l'émission « L'esprit public » 
(France Culture), Max Gallo salue le dernier petit essai de son 
ami Régis Debray et recommande le livre de son camarade 
Alain Finkielkraut : « ça, vraiment, c'est un livre qu'il faut 

lire». Puis il complète ses recommandations par « /e texte de 
Sarkozy qui mérite d'être lu, Lettre aux éducateurs ». 

Gallo est l’une des « plumes » de Sarkozy. 


Y 11 septembre. Coauteur d'un nouvel ouvrage dans 

la collection « La République des idées », de Pierre 
Rosanvallon, Emmanuel Todd, est aussitôt invité à en 
parler entre 8 h 20 et 9 heures sur France Inter par Nicolas 
Demorand, attaché de presse officieux de Rosanvallon. 
Lorsqu'un auditeur salue Todd qui, à la différence 

des journalistes, n'a « pas le nez sur le guidon », Todd 
réplique en faisant l'éloge de Demorand, qui, puisqu'il l'a 
invité, regarderait le grand large. Demorand en bafouille 
(bruyamment) de bonheur. 


Ÿ 13 septembre. Franz-Olivier Giesbert, directeur du Point, 
louange sur une pleine page le dernier ouvrage de Patrick 
Besson, chroniqueur au Point : « Patrick Besson est arrivé au 
sommet de son art. [.…] L'écriture est légère, la digression 
maîtrisée, l'intrigue bien tenue [...]. Pas de fioritures. Du 
cousu main. » 


Ÿ 20 septembre. Dans Challenges, le PDG d'Europe 1, 
Jean-Pierre Elkabbach, reçoit les éloges simultanés d'Alain 
Duhamel (qui « voit Elkabbach presque quotidiennement 
depuis trente ans » et le situe dans « une tendance gauche 
littéraire baroque »), d'Étienne Mougeotte (« // a une 
intelligence extrêmement fine et affective »), de Julien Dray 

(« Jean-Pierre est un ami fidèle qui ne m'a pas fait faux bond 
quand j'ai eu des difficultés »), du PDG de Publicis, Maurice 
Lévy («/! sent les choses, les tendances de la société, il a des 
antennes. J'aime beaucoup »), de son employé à Europe 1 
Guillaume Durand (qui le compare à Albert Camus) et d'un 
banquier sarkozyste, Michel Pébereau («un journaliste 
fondamentalement indépendant, dont les analyses s'appuient 
Sur une capacité de travail et une culture hors norme »). 


Y 1°,2,3 et 7 octobre. Tout juste repêché de l'anonymat 
par Elkabbach, le directeur déchu du Monde Jean-Marie 
Colombani a choisi d'inviter à la première émission 
bimensuelle de « débat » qu'il animera sur la chaîne 
parlementaire LCP un homme qui fuit les caméras : Bernard- 
Henri Lévy. Le mari d’Arielle Dombasle fut l'un des seuls à 
oser défendre le trio Plenel/Minc/Colombani quand parut en 
2008 le livre de Pierre Péan et Philippe Cohen La Face cachée 
du Monde. L'émission s'appellera.… « Faces à faces ». 
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Les Simpson sont-ils balladuriens ? 


L'impertinence apparente des Simpson, série qu'adorent Libération, Les Inrockuptibles et Télérama, se réduit à un pseudo- 
nihilisme finalement consensuel, qui dénigre tout projet de transformation sociale, reprend à son compte certains clichés 
réactionnaires et fait l'éloge des valeurs familiales. 


es « grands » journaux « intellectuels » aiment 
les Simpson, ce dessin animé américain créé il y 
a vingt ans par Matt Groening. À l’occasion de 
l'adaptation au cinéma de la série, tous ont fait l’éloge de 
cette « satire parfois glaçante de la société de consommation », 
qui constitue « un antidote à l'Amérique de Bush » (Télérama, 
19.5.07), grâce à une « sentimentalité américaine mélée à un 
humour anarchiste destructeur » (Le Monde, 25.7.07). 
L'histoire est celle d’une famille prolétaire vivant dans 
une ville américaine imaginaire, Springfield. Homer, le 
père, ouvrier à la centrale nucléaire, est l’incarnation de 
l’imbécile heureux ; il étrangle régulièrement son fils de 
10 ans, Bart, qui fait figure de sale gosse par rapport à sa 
sœur à peine plus jeune que lui, Lisa, l’intellectuelle de la 
famille. Marge, la mère soumise et responsable, supporte 
tant bien que mal son mari immature, tout en s’occupant 
de la petite dernière, Maggie, qui passe son temps à sucer 
sa tétine. Dans son numéro « spécial Simpson » (25.5.07), 
Libération nous fait part de son amour pour cette « satire 
implacable de l'Amérique moyenne, si loin du politiquement cor- 
rect en vigueur ». Cela fait plusieurs années déjà que Matt 
Groening jouit d’une réputation d’anti-Disney qui « ne 
cherche pas à nous endormir avec son éthique en toc, son opti- 
misme factice et ses valeurs droitières Travail, Famille, Patrie, 
piliers du capitalisme » (Les Inrockuptibles, 17.2.99). Même 
L'Humanité voit en lui un « dynamiteur de conventions |.…] 
Jurieusement à gauche » (8.5.00). 


Il faut dire que le créateur des Simpson, qui se définit lui- 
même comme « progressiste », entretient soigneusement 
son image de contestataire aux cheveux longs. « Ce que 
j'essaie de faire, par l'intermédiaire de ce qui peut sembler n'être 
qu'un divertissement, c'est, dans la mesure du possible, de bous- 
culer les gens, de les secouer un peu, de leur montrer comment 
nous sommes manipulés et exploités », explique-t-il au journal 
américain Mother Jones en 1999". « Très souvent, poursuit-il, 
le message des Simpson est que les autorités morales ne cherchent 
pas toujours à défendre vos intérêts. Les professeurs, les directeurs 
d'école, les prêtres, les hommes politiques : pour les Simpson, ce 
sont tous des incompétents, et je pense que c'est un bon message 
pour les enfants rires]. » 

Ce vernis subversif ne semble pas déranger outre mesure 
Rupert Murdoch, patron du « network » Fox, qui diffuse 
Les Simpson depuis leur création. Si certains épisodes ont 
valu à Matt Groening de se faire taper sur les doigts?, 
l’immense machine commerciale qu’est devenu le des- 
sin animé continue d’engrosser le compte en banque du 
magnat ultraconservateur américain. 


Ouvriers alcooliques et syndicalistes corrompus 
Springfield est l’image de la dépolitisation : « Nous vivons 
dans une ville d’incultes, d’ignares et de primitifs», se plaint 
Lisa. Lorsque George Bush (père) et sa femme viennent 
s'installer dans le quartier des Simpson, ils expliquent vou- 
loir « vivre là où personne ne se soucie de politique |...], parmi 
tous ces braves gens qui n’ont ni espoir ni rêve particulier ». 
Cette dépolitisation extrême (seules Lisa et, parfois, Marge 
ont des velléités d’action politique) rend toute forme de 
militantisme suspecte et généralement vouée à l'échec. 
D'une part, on ne peut rien attendre des militants eux- 
mêmes : les écologistes apparaissent comme des fumeurs 
de joints qui préfèrent parader et assister aux concerts de 
Sting plutôt que d'empêcher l'abattage d’un arbre$. Quant 
au syndicat de la centrale nucléaire où travaille Homer, il 
est présenté comme une organisation mafieuse réunissant 
des ouvriers décérébrés et alcooliques. Ainsi, dans l’épi- 
sode « Grève à la centrale » (que Jacques Marseille doit 
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adorer), on apprend que le responsable qui avait « pro- 
mis d’épurer le syndicat » a été supprimé et enterré dans un 
terrain de football américain®. L'avidité et l’égoïsme des 
travailleurs sont confirmés par Homer, qui, à peine élu 
président du syndicat pour empêcher la suppression de 
la mutuelle dentaire, s’inquiète : « Eh, combien ça gagne, ce 
boulot ? » Son collègue le rassure : « Rien [...]. Sauf si tu 
magouilles. » Homer exulte. Finalement, les ouvriers réus- 
sissent à faire céder Burns (le patron cynique et sadique 
de la centrale), uniquement parce que ce dernier, suite à 
une série de quiproquos, est persuadé qu'Homer, qui n’a 
pourtant absolument aucune conscience de ce qu’il fait, 
est un redoutable négociateur. 


Les gens sont trop cons 
pour qu'on puisse changer le monde 


D'autre part, ’abrutissement des habitants de Springfield 
prive de sens l’engagement politique. Lorsque Lisa lutte 
contre la mainmise de Burns sur les médias en dénon- 
çant les agissements de ce dernier 
dans son propre journal, elle fait 
des émules. Mais Homer souligne 
la vacuité de son combat : « Zu vois, 
Lisa, au lieu d’avoir un gros bonnet qui 
contrôle tous les médias, maintenant on 
a des centaines de crétins qui impriment 
leurs opinions sans aucun intérêt”. » 


Quand la famille Simpson décide de 
mobiliser les habitants de Springfield 
pour empêcher l'expulsion de sans- 
papiers, elle échoue lamentable- 
ment : la proposition d'expulsion est 
adoptée avec 95 % des suffrages®. 
Tout se passe comme s’il ne fallait 
plus rien attendre d’une population 
composée d’alcooliques, de lâches 
et d’abrutis : Edna Krapabelle, une 
enseignante de l’école que fréquen- 
tent Bart et Lisa, en est réduite à 
faire croire à son principal que la 
population la soutient dans sa grève 
en présentant aux automobilistes 
un panneau sur lequel est écrit : 
« Klaxonnez si vous aimez les cookies® ». Finalement, la grève 
des enseignants, qui réclament de meilleures conditions 
de travail, aboutit à la location des vestiaires de l’école à la 
prison surpeuplée afin de « faire rentrer un peu d'argent ». 
Ce constat pessimiste à l’extrême finit par être conserva- 
teur dans la mesure où il justifie le renoncement à tout 
projet de transformation sociale, puisque les gens sont 
trop abrutis pour que les militants soient crédibles et que 
militer soit utile. Seules ont encore de la valeur certaines 
actions ponctuelles au nom de principes moraux, comme 
le montrent les succès remportés par Lisa dans sa lutte 
contre la corruption d’un député'° ou contre la tradi- 
tion barbare d’extermination des serpents de la ville!" 
La fillette incarne ainsi cette gauche morale résignée à 
n’aborder que des problèmes isolés de manière à pou- 
voir apprécier des résultats « concrets » et immédiats ; 
Libération adore ce personnage d’« intellectuelle. Cultivée, 
curieuse, altruiste, musicienne de jazz, et incomprise par le reste 
de sa famille » (25.707). 

Mais même cette posture a ses limites. Dans un épisode 
qui semble avoir été écrit par Luc Ferry, Marge renonce 
à interdire le sucre à Springfield (dont les habitants sont 


trop gros) en voyant la frustration des habitants : « Tout 
bien examiné, ma décision était un petit peu abusive. |...] On ne 
peut pas transformer les gens avec des lois. Il faudrait peut-être 
que j'arrête de vouloir changer le monde'?. » 


Tout est pourri... sauf la famille 


Que reste-t-il dans cette société décadente qu’il est globa- 
lement impossible de changer ? La famille. L’affreux Bart 
se rend systématiquement compte qu’il aime ses parents, 
y compris son idiot de père, qui lui non plus, ne peut fina- 
lement pas se passer de sa femme et de ses enfants. Homer 
finit même par abandonner la direction de la centrale 
(qu’il avait réussi à prendre à la place de Burns), parce 
qu’il faut trop travailler et que sa « seule ambition, c'est de 
devenir le meilleur père au monde'® ». La morale est toujours 
sauve : «Je veux que chaque épisode soit aussi une célébration, 
explique Groening. Quoi qu'il se passe dans l'histoire, je vou- 
drais qu'on se sente mieux à la fin qu'au début » (Le Monde, 
24.707). Rupert Murdoch peut dormir tranquille. 





1 http://www.motherjones.com/arts/qa/1999/03/groening.html. 


Traduction du Plan B. 

2 Groening a expliqué à Libération (25.7.07) : « Nous n'avons jamais 
vraiment eu de censure sur des sujets politiques. Nos seuls ennuis ont eu lieu 
quand nous avons voulu nous moquer d’un annonceur. Et la Fox n'aime 
pas ça du tout. Une autre fois, nous avons parodié Fox News et son ban- 
deau d'actualités qui défile en bas de l'écran. Nous n'avons pas eu le droit 
de le refaire, parce que “ça peut perturber le spectateur”. C'était pourtant 
très drôle. Ça disait : “Albert Einstein + Brad Pitt = Dick Cheney”, ou 
“une étude montre que 98 % des démocrates sont gays” ou encore “Rupert 
Murdoch est un danseur formidable”. » 

3 « Les gros QI » (« They Saved Lisa's Brain»), saison 10. 

4 « Deux mauvais voisins » («Two Bad Neighbors»), saison 7. 

5 «Touche pas à ma forêt » («Lisa the Tree Hugger »), saison 12. 

6 « Grève à la centrale » («Last Exit to Springfield»), saison 4. La 
plupart des citations sont tirées des scripts en français de la quasi- 
totalité des épisodes, disponibles sur le site : http://www.simpsons- 
park.com/ 

7 «Le canard déchaïné » («Fraudcast News»), saison 15. 

8 « J'y suis, j'y reste ! » («Much Apu About Nothing»), saison 7. 

9 « Il faut Bart le fer tant qu’il est chaud » («The PTA Disbands»), 
saison 6. 

10 « Lisa va à Washington » («Lisa Goes to Washington»), 
saison 3. 

11 «Le jour de la raclée » (« Whacking Day »), saison 4. 

12 « La chasse au sucre » («Sweets and Sour Marge »), saison 13. 
13 « Homer patron de la centrale » («C.E. d’oh !»), saison 14. 





Quand le Parti socialiste 
était socialiste 


Nos socialistes aimeraient nous faire croire que leurs aïeux étaient aussi à droite 
qu'eux. Du coup, ils métamorphosent Jean Jaurès et Léon Blum en gentils modérés 
qui se seraient toujours opposés à des extrémistes patibulaires. 

Pourtant, les discours de ces deux tribuns ressemblaient davantage aux textes 

du Plan B qu'aux gags usés de François Hollande. 


« D ‘abord, et à la racine même |de la 

lutte des classes], i/ y a une consta- 
tation de fait, c'est que le système capitaliste, 
le système de la propriété privée des moyens de 
production, divise les hommes en deux catégo- 
ries, divise les intérêts en deux vastes groupes, 
nécessairement et violemment opposés. Il y 
a, d’un côté, poursuit Jean Jaurès, ceux qui 
détiennent les moyens de production et qui peu- 
vent ainsi faire la loi aux autres, mais il y a 
de l’autre côté ceux qui, n'ayant, ne possédant 
que leur force de travail et ne pouvant l’utili- 
ser que par les moyens de production détenus 
précisément par la classe capitaliste, sont à la 
discrétion de cette classe capitaliste". » Quand 
il tient ces propos, en 1900, Jaurès ne 
craint pas qu’on lui rétorque que les cho- 
ses sont plus «complexes». « Nous savons 
très bien , assène-t-il, que la société capitaliste 
est la terre de l’iniquité et que nous ne sortirons 
de l’iniquité qu'en sortant du capitalisme. » 
Un siècle plus tard, François Hollande a 
légèrement nuancé cette position : il pro- 
met que « les socialistes acceptent l'économie de 
marché? ». Mais, cherchant désespérément 
à se trouver des points communs avec 
Jaurès, il ment en affirmant : « Libéralisme 
contre socialisme : rien de cette division n'a 
perdu de son actualité ni de sa pertinence ®. » 
À ce détail près qu’au début du xx‘ siècle 
ce n’est pas contre le libéralisme «ultra» 
que se dressait le député des mineurs de 
Carmaux, mais contre le capitalisme en 
général, ce qui change tout. 


« Le Parti socialiste 

n'est pas un parti de réforme » 

En 1905, le Parti socialiste n’était pas encore 
une machine électorale obligée de faire 
appel à Bénabar, Pierre Rosanvallon et 
Yannick Noah pour grappiller des soutiens. 
Il se proclamait donc « fondé sur les principes 
suivants : entente et organisation internationale 
des travailleurs, organisation politique et éco- 
nomique du prolétariat en parti de classe pour 
la conquête du pouvoir et la socialisation des 
moyens de production et d'échange, c'est-à-dire 
la transformation de la société capitaliste en une 
société collectiviste ou communiste ». Parti « de 
lutte de classe et de révolution », il « n {était] pas 
un parti de réforme », même s’il poursuivait 
« la réalisation de réformes immédiates revendi- 


quées par la classe ouvrière* ». 


Divergeant légèrement de Dominique 
Strauss-Kahn, pour qui il faut abandon- 
ner ou incarcérer les prolétaires vu qu’« on 
ne peut malheureusement pas toujours atten- 
dre [d’eux] une participation sereine à une 





démocratie parlementaire © », Jaurès avait 
« confiance dans la classe ouvrière, à une condi- 
tion, qu'elle soit organisée, qu'elle soit unifiée ; 
qu'en face de tous les autres partis anarchiques 
et discordants elle ne forme qu'un parti, comme 
elle ne forme qu'une classe ». 

Le problème n’était pas de savoir s’il fal- 
lait une révolution, mais de s’accorder 
sur la manière dont celle-ci serait menée. 
D'où, en 1900, le désaccord entre Jaurès et 
Jules Guesde relatif à la participation d’un 
socialiste (Millerand) à un gouvernement 
bourgeois : Guesde, partisan de « l'expro- 
priation économique de la classe capitaliste 
par son expropriation politique », estime 
qu’il ne s’agit pas, avec Millerand, de « /a 
conquête du pouvoir public par le socialisme », 
mais de «/a conquête d’un socialiste et de ses 
suivants par les pouvoirs publics de la bourgeoi- 
sie». Jaurès, craignant d’être pris pour le 
défenseur anticipé de Bernard Kouchner 
ou de Fadela Amara, rassure aussitôt 
les militants : « Nous voulons faire dans la 
réforme œuvre commençante de révolution ; car 
je ne suis pas un modéré, je suis avec vous un 
révolutionnaire. » 


Pour la « dictature impersonnelle 
et temporaire du prolétariat » 


Vingt ans plus tard, au congrès de Tours, 
Léon Blum se fait applaudir à son tour 
lorsqu'il explique que « Le débat pour ou 
contre l'adhésion » à la III‘ Internationale 
«n'est pas entre la conception réformiste et la 
conception révolutionnaire, mais entre deux 
conceptions révolutionnaires? » qui diffèrent 
à propos de l’organisation du parti censé 
permettre cette révolution. N’esquivant 
pas la question de la propriété en se 
contentant (comme certains actuels 
chouchous des médias) de brailler qu’un 
«autre monde est possible », il précise : 
« Révolution, cela signifie, pour le socialisme 
traditionnel français : transformation d’un 
régime économique fondé sur la propriété privée 
en un régime fondé sur la propriété collective 
ou commune, voilà ce que cela veut dire. |...] 
Ce passage d’un ordre de propriété à un régime 
économique essentiellement différent ne sera pas 
le résultat d’une série de réformes additionnées, 
de modifications insensibles de la société capita- 
liste. [.…] À un moment donné, quand on en sera 
venu à la question essentielle, au régime même 
de la propriété, quels que soient les changements 
obtenus, il faudra une rupture de continuité, un 
changement absolu, catégorique. » 


Comment y parvenir ? Tout d’abord, 
estime Blum en 1920, il faut conquérir 


« l'autorité centrale, qui, actuellement, s'appelle 
l'État, par n'importe quels moyens, sans que 
les moyens légaux ni les moyens illégaux soient 
exclus ». Iégaux ? Oui, parce que, pour- 
suivra Blum quatre ans plus tard, « nous 
ne sommes pas bien sûrs que les représentants 
et dirigeants de la société actuelle, au moment 
où ses principes essentiels leur paraîtraient trop 
gravement menacés, ne sortent pas eux-mêmes 
de la légalité. |...) Si le socialisme se liait défi- 
nitivement par le respect juré de la légalité, il 
risquerait de jouer un jeu de dupes® ». 

Après la prise du pouvoir, le Parti socia- 
liste devra, estime le pseudo mentor de 
François Hollande, exercer une « dictature 
du prolétariat |] reposant sur la volonté des 
masses ». Loin de rassurer Michel Rocard, 
qui craint toujours de finir sa vie dans une 
mine de sel, Blum ajoutait : « Je ne pense 
pas que la dictature du prolétariat soit tenue de 
conserver une forme démocratique. » 


« Arracher des puissants leviers 
de commande » 


La scission entre socialistes et communis- 
tes ne doit donc pas être présentée comme 
opposant des modérés réformistes à des 
extrémistes révolutionnaires. Les points 
de friction portent sur des questions d’or- 
ganisation du parti et d'exercice du pou- 
voir, mais ne concernent ni la nécessité de 
la révolution, ni la légitimité de l’action 
illégale, ni la dictature du prolétariat. Pour 
la majorité des socialistes, la réforme ne 
constitue alors qu’une sorte de pis-aller en 
attendant des jours meilleurs. 

La radicalité des discours se retrouvera 
dans les propositions antérieures à l’ar- 
rivée au pouvoir du Front populaire. 
L'année précédente, en 1935, Vincent 
Auriol présente au nom des socialistes 
un programme de nationalisations. Afin 
de « diriger, dominer l’économie nationale et 
arracher au capitalisme et à sa presse [c’est 
Le Plan B qui souligne !] de puissants leviers 
de commande et d'importants moyens de résis- 
tance », il convient selon Auriol de sous- 
traire aux intérêts privés les chemins de 
fer, les assurances, les sociétés de distribu- 
tion électrique, les mines, le crédit et les 
banques. Sans oublier de mettre en place 
un « contrôle sévère du Comité des Forges® » 
Île Medef de l’époque]. En clair, tondre les 
patrons. Car, à la différence d’Élizabeth 
Guigou, Auriol et Blum n’auraient jamais 
été sabler le champagne avec Philippe Val 
à l’université d’été du patronat. 
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Et là, ce sont 
les notes ! 





1 Discours à une conférence contradictoire 
avec Jules Guesde sur « Les Deux Méthodes », 
26 novembre 1900, Lille. Toutes les citations de 


Jaurès sont tirées de ce discours. 


2 Le marché, ajoute Ségolène Royal, « nous est aussi 
naturel que l'air qu'on respire et l'eau qu'on boit. » 

3 « Le socialisme a 100 ans », www.histoire.parti 
socialiste.fr 

4 Déclaration finale du congrès d’unification 
socialiste (qui aboutit à la création du Parti 
socialiste, Section Française de l’Internationale 
Ouvrière), 25 avril 1905. Cité par Serge Berstein, 
Léon Blum, Fayard, 2006. 

5 Dominique Strauss-Kahn, La Flamme et la 
Cendre, Grasset, 2002. 

6 La III° Internationale, ou Internationale com- 
muniste (Komintern), a été fondée en 1919 par 
Lénine à Moscou. 

7 Intervention au 18° congrès national du Parti 
socialiste SFIO, Tours, 27 décembre 1920. Sauf 
mention contraire, toutes les citations de Blum 
sont tirées de ce discours. 

8 Cité par Serge Halimi, Quand la gauche essayait, 
Arléa, 2000. 

9 Cité par Serge Berstein, op. ait. 
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LE PROCES,, 


Gardes, faites entrer l’accusé ! 


Le président : Accusé, levez-vous! Socialiste, 
vous venez d’être élu à la tête de l’institution la 
plus détestée par les peuples du monde, le FMI, 
machine à produire de la misère chez les uns, des 
milliards chez les autres. C’est l'aboutissement d’un 
parcours qui vous amène aujourd’hui devant nous. 
La parole est à l’accusation. 

Le procureur : Épouser une journaliste aussi 
puissante qu’Anne Sinclair représenta un coup 
de maître. Vous vous assuriez que tous ceux qui 
voulaient passer dans son émission « 7 sur 7 » sur 
TF1 vous mangeraient dans la main. 


L'avocat : C’est encore votre théorie du com- 
plot ! Les médias, c’est plus complexe. Anne 
a présenté une émission de télévision avec 
Jean-Marie Colombani entre 1987 et 1989. Et 
alors ? 


Le : Etalors ? En novembre 1999, 
Colombani sanglote quand l’accusé doit 
démissionner du gouvernement : « Quel gâchis. 

Et quel ministre des Finances ! Qui peut se prévaloir d’un 
bilan aussi flatteur ? » 

L'accusé |[triomphant] : Vous n’avez rien compris ! 
Colombani me devait beaucoup, mais pour une 
autre raison. En 1997, avec Lagardère, j'avais tout 
fait pour qu’il s'empare de L'Express. Chirac soute- 
nant Dassault, j'ai téléphoné à l’avionneur pour lui 
signifier que le gouvernement Jospin n’accepterait 
jamais qu’il achète L'Express. 

Le procureur [l'invite à poursuivre d’un ton 
doucereux] : Mais expliquez-moi, vous déteniez 
un pouvoir sur Dassault et sur la presse ? 


L’accusé [plus fanfaron que jamais] : Etcomment ! 
J'ai convoqué Dassault dans mon bureau et je lui ai 
rappelé que son principal client était l’État français. 
Il est idiot, mais il a compris. 
L'avocat [atterré que l'accusé s’accuse tout seul, lui 
glisse à l’oreille de se remettre à jouer aux échecs 
électroniques. Puis, à voix haute] : Monsieur le 
Président, mon client ironise. L'information était 
bien sûr indépendante du gouvernement quand il 
était ministre. 
Le président [à l'accusé] : Soit. Mais l'excellence 
de vos rapports avec Jean-Luc Lagardère n’est guère 
contestable. En octobre 1999, vous mettez sur pied 
l’accord franco-allemand qui lui offre le contrôle 
d'EADS pour presque rien. Même Claude Imbert 
vous en félicite : « Strauss-Kahn, voire le communiste 
Gayssot ont su faire sagement et discrètement le contraire 
de ce qu'ils racontent à leurs gogos. » 


L'avocat : Les écrits d’Imbert n’ont pas plus de 
valeur devant cette cour que ceux d’un imbéc.… 
[il hésite]. d’un Laurent Joffrin. [La salle se tord 
de rire en entendant ce nom. Le climat redevient 
jovial.] 

Le président [qui réprime lui aussi son hila- 
rité] : Le 19 avril 2007, Arnaud Lagardère, parlant 
d'EADS, qu'il a presque coulé, estime : « Lionel 
Jospin et Dominique Strauss-Kahn ont fait ce qu'il fal- 
lait, dans l'intérêt du pays et de l’entreprise. Sans eux, 
EADS n'existerait pas. Il ne faudra jamais l'oublier. » 
Colombani, Lagardère, vous avez décidément 
beaucoup d’amis dans les médias… 

L'avocat : Mon client n’est pas attaché à un clan 
particulier. Il entretient aussi d’excellentes relations 
avec les chanteurs rebelles, comme Patrick Bruel, et 
avec les intellectuels dissidents. Ses rapports avec 
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Le Nouvel Observateur ont été ainsi 
décrits par un ancien journaliste 
du titre : « Strauss-Kahn fait partie 
d'une espèce protégée dite “des amis du 
journal”. Rien n’est trop bien écrit pour 
les satisfaire. » Mais mon client est 
avant tout un homme ordinaire {stu- 
peur et ricanements dans la salle]. 


Le procureur : Ordinaire ? Dans 
l'affaire de la MNEF, une mutuelle 
étudiante alors tenue par ses amis 
socialistes, il a obtenu 630 000 francs 
d’honoraires pour une transaction qui 
pouvait se passer d’intermédiaires. Son 
palais de Marrakech est l’un des plus 
luxueux de la ville avec celui de BHL. 
Souhaitez-vous que je poursuive ? 


L’accusé [levant la tête de son jeu 

d'échecs] : Guy Bedos a répondu pour 
moi : « Dominique est un de ceux qui sont le plus à même 
de renifler la vraie population de ce pays. » 


Le président : Venons-en donc à vos rapports 
avec le peuple. Comment un dirigeant socialiste 
{rires dans la salle] peut-il estimer que les pau- 
vres sont inaptes à la démocratie {lire page 19]. 
Préféreriez-vous que seuls les journalistes élisent 
les candidats socialistes ? 


Le procureur : En tout cas, moins d’un an après 
avoir été écrasé par les militants du PS lors des pri- 
maires présidentielles, l'accusé a été élu, triompha:- 
lement, directeur général du FMI grâce au soutien 
de M. Bush, de M. Sarkozy et des banquiers du 
monde... En juin 2003, en pleine bataille contre la 
réforme Raffarin-Fillon des retraites, il estimait que 
« le gouvernement s'est attaqué à un dossier très difficile ; il 
faut lui reconnaitre ce mérite ». Mais sa retraite à lui est 
assurée. Au FMI, il la percevra au bout de trois ans 
- pas de quarante -— et elle sera de 60 000 euros par 
an. Une misère, certes, mais il va toucher pendant 
cinq ans 300 000 euros annuels, nets d’impôts… 
L'accusé |[lassé] : Je répète ce que j'ai dit sur 
France Inter le 9 novembre 2004 : « Je fais les courses 
comme tout le monde. J'en fais comme tous les salariés qui 
n'ont pas beaucoup) Le temps pour faire les courses. » Bon, 
j'aime mettre du caviar sur mes épinards. 


Le président : Le 5 février 2006, sur LCI, vous 
déclarez : « Moi je ne veux pas que mes enfants, que les 
enfants de M. Beytout soient précarisés. » M. Beytout, 
qui vous interrogeait, est né à Neuilly, il est direc- 
teur du Figaro et héritier d’une très grosse fortune. 
Le risque de voir ses enfants « précarisés », ou les 
vôtres, vous angoisse-t-il vraiment ? Et est-ce pour 
cette raison qu’en janvier 1999 vous avez tenté de 
réduire fortement la fiscalité des stock-options ? 

L’accusé [excédé] : Comme mon ami Edwy 
[Plenel|, j'entends qu’on sorte des boîtes ! Jai expli- 
qué dans mon livre La Flamme et la cendre que « la 
redistribution est près d'avoir atteint ses limites » et que « le 
socialisme ne peut avoir pour seul objectif de résister ». 


Le président : Faites entrer le témoin de la 
défense. [Bernard Tapie apparaît, bronzé et cou- 
vert de bagues, trois montres Rolex à chaque 
bras.] M. Tapie, en avril dernier vous déclariez : 
« Le candidat de mon choix était Dominique Strauss- 
Kahn. C'était le plus expérimenté, le plus compétent, le 


plus proche de mes idées.» Or vous avez voté Sarkozy 
dès le premier tour. 


Le témoin : Les socialos, je l’ai dit, ont fait « une 
énorme connerie » en choisissant une tocarde. Mais 
je reste à gauche, hein! J’ai d’ailleurs prévenu que, 
« l'élection présidentielle étant passée, je défendrai plus 
Strauss-Kahn que Sarkozy ». 

Le procureur : Votre manège est bien étrange. 


Le témoin : Pas du tout ! DSK et Nicolas, qu’Anne 
Sinclair a invité onze fois à «7 sur 7», bouffaient déjà 
ensemble chez Pinault il y a dix ans. Dans Capital 
de juin 1999, Sarkozy s’est même amusé de la pin- 
grerie de son ami socialiste : «Je l'ai reçu à diner chez 
moi plus souvent qu'il ne m'a invité. » Denis Kessler, 
du Medef, a écrit avec Dominique un bouquin à 
la gloire des fonds de pension. Kouchner faisait la 
course avec DSK avant de le retrouver chez Sarko ! 
On veut tous gagner un maximum d’oseille, c’est ça 
la démocratie. [Il sort en pétant.] 


Le procureur : Le 13 mars 2002, l'accusé déclare 
dans un débat télévisé : « C’est normal qu'on fasse l'al- 
ler-retour entre le monde de la politique et celui de l'entre- 
prise, et c'est même souhaitable. » Jean-Pierre Raffarin 
lui répond alors : « Ça, ça va pour Dominique Strauss- 
Kahn, qui est proche des grands patrons »…. 

L'accusé [linterrompt indigné] : Je ne suis pas 
le seul ! Regardez tous mes amis. Mon ancien 
conseiller Stéphane Boujenah vient de rejoindre 
la banque d’affaires Crédit suisse First Boston 
Technology Group. Daniel Cohen est consultant à 
la banque Lazard. Jean Peyrelevade gère une ban- 
que d’affaires et mon voisin de Marrakech, Serge 
Weinberg, également proche de Fabius, dirige un 
fonds d’investissements.… Cette diabolisation de 
l'argent est inadmissible ! 

Le président : La cour voudrait surtout com- 
prendre vos idées. En novembre 2005, vous lan- 
cez : « Debout les socialistes, la France a besoin de vous ! 
I faut construire une union populaire. » En 2002, vous 
penchiez pourtant pour la privatisation d'EDF et 
de GDF. Mais deux ans plus tard, en juin 2004, 
vous signez avec Éric Besson un article hostile à 
cette privatisation. Enfin, en 2006, vous proposez 
que « la chaire de physique nucléaire de l'université Paris 
VI soit financée par EDF, si EDF trouve que c'est bon 
pour son image ». 

L'accusé : Ministre, j'expliquais déjà en 1999 aux 
députés socialistes que « Xeynes a fait davantage que 
Rosa Luxemburg pour la classe ouvrière ». 

Le procureur : Là, il ne s’agit pas de Keynes, 
mais de Thatcher ! Et puis, si les sociaux-démo- 
crates allemands n'avaient pas fait assassiner Rosa 
Luxemburg, elle aurait accompli davantage encore 
pour les ouvriers allemands. 

Le président : Selon le journaliste Philippe 
Cohen, l'accusé a fait appel à un cabinet de conseil, 
TD International, fondé par William Green, un 
ancien de la CIA, pour être élu à la tête du FMI. 
Étonnant, non ? 


L'avocat : Nullement. Les grands électeurs 
du FMI n’ont pas été choqués par cette marque 
d'ouverture. 

Le verdict est rendu sans tarder. Déclaré « aussi socia- 
liste que François Hollande », l'accusé est acquitté. 





